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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TELÉPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté 19 mai 1949, a été &dmis à 
faire valoir ses droits à K relraile, à conrpter 
du 1% septembre 1949: 

M. Greuet, receveur de 2° classe à Avesnes- 
Sur-1lelpe. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Détret du 21 mai 1949 portant nomination 
d'un greffier de justice de paix en Algérie. 


Par décret en e te du 21 mai 1919, M. Kara 
Mohamed Mostefa, greffier de la justice de paix 
d'Herbiilon, est Sont. sur sa de mande, en 
la même qualité, au poste de grellier de la 
justice de pes de Relizane, en rem} lacement 
de M. Sekfali Hocène, qui a été nommé à 
la justice de paix d'Afireville. 


Décret du 21 mai 1949 rapportant 
la nomination d'un greffier. 


Par décret en date du 21 mai 1949, sont rap- 
portées les dispositions du décret du 4 janvier 
1919 par lesquelies M. Boizante (Maurice) à 
été nommé en qualité de greffier de 6e classe 
per au Wribunal de première instance 
de Bün 


Décret du 21 mai 199 portant nominations 
de megistrais, 


Par décret en date du 21 mai 19419: 

Sont nommés juges de paix de: 

Bordeaux (6 canton) (Gironde) ({re classe), 
M. Ba Lo: ianl, juge de paix de Chantonnay, 
Pouzaugt et la Châtaigneraie (Ve ndéè) 
(2e pr ei en remplacement de M, Lassez, 

ui a été nommé juge de paix de Colombes 
cine) (hors classe). 

Le Lamentin ( Martini que ) (2 classe ) 
(3e classe personnelle) (décrets des 6 novem- 
bre 1939 et 21 juin 1916), sur sa demande, 
M. Comoy, juge de paix de Carbet (Martini- 
que) (3° classe), en remplacement de M. La- 
mothe, qui a été nommé juge de paix du 
Moule (Guadeloupe) (2° classe). 

Longwy (Meurthe-et-Moselle) (2° classe), 
M. W oeliflin, juge de paix précédemment mis 
à la dis sposition du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, en rem- 
placement de M. Tanguy, qui a cé nommé 
juge de paix de Paris (4 arrondissement) 
(Seine) (hors classe). 

Saint-Pourçain-sur-Sioule. Chantelle et Va- 
rennes-sur-Ailier (Allier) (2° classe), sur sa 
demande, M. Carlier, pe ge de paix de Troyes 
canton), Aix-en-Othe et Estissac (Aube) 
2 classe), en re mylacement de M. Roqueta- 
niè re, non acceptant et dont la nomination 
a été rapportée. 

Maintenon et Nosent-le-Roi (Eure-et-Loir) 

classe), M. Bassa, rétribué 
juge de paix de la cour d'appel de Paris, 
remplacement de M. Collin, qui a été mené 


juge de paix de Chevreuse et Limours (Seine- 


et-Oise) (3° classe) 


Mézidon, Saint- Pierre-sur-Dives et i 
rétribué de juge de paix de la cour d'apye 


de Caen, en remyçlacerment de M, 
qui a été nommé juge de paix de Son - 
et Labrit (Landes) (3 classe). nos 


Muzillac, la Roche-Bernard et Sarzean 
bihan) (3 clas-e), M. Gavaggio, suppl Ve 
Fox 
tribué de juge de paix de la cour à | da 
Rennes, en remplacement de M. Lem “eo 
a été nommé juge de paix de Dour. pin 
laine, Vihiers et Montreuüil-Bellay (M 


Loire) (2e classe). 

Paimpol et Lézardrienx (Côtes-in-Nord\ 
classe), M. Segot, rétribué 0e 
de paix de la cour d'appel de Rennes à 
remplacement de M. Jaffre, décédé. | 

Saint- Germain- les-Beiles et Pierre-Buffièr 
(Haut le- Vienne) (3 classe), M. Rigaud 
suppKant rétribné de juge de paix de !1 cour 
d’ appel de Lim ne», en remp,äcemer! de 
M. Blanchard, qui a ét# nommé juge de paix 
de Saint-Marlin-de-Vésubie, Roquebillitre et 
Uieile (Alpes-Maritim®s) (3 classe). 

Stenay,  Dun-sur-Meuse et Montfaucon 
(Meuse) {5e classe), M. ‘dy, ré- 
tribué de juge de paix de la cour d'appel de 
Nancy, en remplacement de M. Blanie, qui & 
été nommé juge de paix de Monicudq et Cas 
telnau-Moniratier (Lot) (3 classe). 

Thi éb kemont-Faremont, Heiltz-le-Mauruit et 
Saint-Rémy-en-Bouzemont (Marné) (3° classe, 
M. er suppléant rétribué de juge de pax 
de ja cour. d’ appel de Paris, en rempla cernent 
de M. Vialar, qui a été nommé juge de paix 
de PBrassac, Angles et Vabre (Tarn) (3e 
classe). 

Est nommé suppant rétribué de juge de 
paix pour exercer ses fonctions dans le res- 
cart de la cour d’appel de Nîmes: M. Ajou 
{Charles}, avocat (liste des candidats déclarés 
apies aux fonctions de juge de paix, session 
du 3 juin 1918). 

Est acceptée la démission de M. Boone, juge 
de paix d'Aix-les-Bains, Albens et 
(Savoie) (3e classe). 

Sont rapportées les dispositions du décret 
du 2% mars 1919 par lesquelles M. Taillandier, 
juge de paix de Quiberon et Belz (Morbihan) 
(5e ciasse), a été nommé juge de paix de 
Lesneven ét Lannilis (Finistère) (2° classe), 

M. Goudal, juge de paix de 
Est) (Pas- de-C alais) (hors classe), est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite (loi du 2 septembre 1918). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Chavenon, ancien juge de paix de Vichy 
(Allier) classe). 

M. Sayet, ancien président du tribunal de 
simp'e police de Paris (Seine) (hors classe). 

M. Verdier, ancien juge de paix de Nogent 
sur-Marne (Seine) (hors classe). 


Décret du 21 mai 1949 portant nominations 
de magistrats, 


Par décret en date du 21 mai 1949: 

Sont nommés: 

Juge suppiéant rétribué au tribunal de pre 
mière instance de Marrakech, M. Belair, juga 
de paix de Meknès, en remplacement 
M. Bequet, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Batna. 

.- de paix de Meknès, sur sa demande, 

Landau, juge de paix de Mogador, en rem 
acement de M. Belair. 

M. Savin, juge de paix de 3 classe de Mæ 
Zagan, est élevé à la 2% classe et maintend 
dans ses fonctions actuelles. 


Décret du 21 mai 1949 portant nominatiof 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 21 mai 1949, M. Lat!, 
juge de paix de Beja, est nommé juge de px 
de Tunis (canton th en remplacement! de 
M. Pila, qui est admis à faire valoir ses droit $ 
à la retraite à compter du 3 mai 1949 (imite 


d'âge). 
6 


| 
Annonces (p. 5177). | 
| | 
| 


Laix de Massat 


oÿ Mai 1949 


pécret du 21 mai 1949 mettant fin au rappel 
à l'activité et à la délégation d'un magistrat 
honoraire de la cour de cassation. 


par décret en date du 21 mai 1949, 1 est 
; in, à compter du {5 mai 1919, au rappel 
"activité et à la délégation dans les fonc- 
x de con&iller à la cour de cassation de 

ouchardon, président de chambre hono- 
aire à la cour de cassation. 


Décret admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraïite. 


Par décret en date du 21 mai 1949, M. Lu- 
cani, juge au tribunal de première instance 
ds Rahat, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Décret du 21 mai 1949 portant nominations, 


démissions, rappels à l'activité de sup- 
pléants de juges de paix et conférant 
l'honorariat. 


Par décret en date du 2 mai 1949: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
les cantons de: 

Aignay-le-Duc (Côte-d'Or), M. Tronquit (Geor- 
res), en remplacement de M. Deissart, dont 
ha démission a été acceptée. 

Audenge (Gironde), M. Despagne (Jean), 
en remplacement de M. Larroche, dont la 
iémission a été acceptée. 

Blois (Canton Ouest) (Loir-et-Cher), M. Pail- 
e{ (jacques), en remplacement de M. Sebaux, 
iont la démission a été acceptée. 

Chevagnes (Allier), M. Vacher (Jean), en 
winp'acement de M. Bognaud, décédé. 

Cormeilles (Eure), M. Michel (Emile), en 
rmplacement de M. Thiron, qui a été atteint 
dur la limite d'âge. 

Guéret (Creuse), M. Raymond (Auguste), en 
emplacement de M. Nicot, qui a été atteint 
ar la limite d'âge. 

Le Châtelet-en-Brie (Seine-et-Marne), M. Bri- 
iedou (André), en remplacement de M. Bois- 
elot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Marguerites (Gard), M. Pertus (Marc), en 
remplacement de M. Pertus (Ferdinand), dé- 

Marolles -les- Braults (Sarthe), M. Leguy 
{Alexandre}, en remplacement de M. Dreux, 
iont la démission a été acceptée. 

Montélimar (Drôme), M. Faucon (Albert), 
en remplacement de M. Sauvi, décédé. 

Morrant (Seine-et-Marne), M. Thabaut 
(1 ee en remplacement de M. Denis, dé- 

Nuits-Saint-Georges (Côte-d'Or), 
(Louis), en remplacement de M. 
font la démission a été acceptée. 

Quesnoy-sur-Deule (Nord), M. Darras (Jean), 
en remplacement de M. Claro, qui a été 
Atteint par Ja limite d’Age. 

Saint-Frieix (Haute-Vienne), M. Pambrun 
{Henri}, en remplacement de M. Bordeaux, 
dont la démission a été acceptée. 

Tou'on (3e et canton) (Var), M. BRaille 
LL rédéric), en remplacement de M. Marcaggi, 
Qui à élé atteint par la limite d'âge. 

Vignory (Haute-Marne), M. Jacquot (Au- 
Usle}, en remplacement de M. Rolland, dont 
1 démission a été acceptée. 

Sont acceptées les démissions de: 

.M. Baussy, suppléant du juge de paix de 
Vence (Alpes-Maritimos). 

M. Brechet, suppléant du juge de paix de 

Rumilly (Haute-Savoie). 


M. Desfosses, suppléant du juge de paix de 
Saint Benoit-du-Sault (Indre). 


M. Dupret, suppléant du juge de paix de 
Marchiennes (Nord 


M. Guibal, 


M. Kuhn 
Nisserey, 


suppléant du juge de paix de 


Meyrueis (Lozère). 


M. Maurette-Mondet, suppléant du juge de 
(Ariège). 


M. Roze, suppléant du juge de paix de Lens 
(canton Est) (Pas-de-Calais), 

M. Gaudel, ancien suppléant du juge de paix 
de Bayon {M urthe-et-M selle}, est ra é à 
‘activité el délégué dans ses anciennes fonc- 
tions. 

M Virlot, ancien suppléant du juge de paix 
de Nevers .(Nièvre), est rappelé à l'activité 
et délégué dans ses anciennes fonctions. 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Latouche, ancien suppléant du juge de 
paix de Lorient (fs canton) (Morbihan). 

M. Marcaggi, ancien suppléant du juge de 
paix de Toulon (3° et 4 canton) (Var). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Francis-Charles 
Bishop, en qualité de consul général de 
Grande-Bretagne à Tananarive, avec juridic- 
tion sur l'ile de Madagascar et de la Réunion. 

—— 


L'exequatur est accordé à M. Raphaël 
Maspons Y. de Grassot, en qualité de cinsul 
d'Espagne à Perpignan, avec juridiction sur 
les départements des Pyrénfes-Orientales, de 
l'Aude et de :’Ariège. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 49-695 du 25 mai 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour la fixation des règles transitoires 
de recrutement et des conditions provi- 
soires de stage des inspecteurs élèves 
des contributions directes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministse des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforine administra- 
tive); 

Vu Ja loi n° 46-2694 dun 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
portant fixation du budget général pour 
l'exercice 1949; 

Vu le déeret du 30 juillet 1939, ensemble 
les textes qui l'ont complété ou modifié, 
fixant le slatut du personnel du servicè 
départemental des contributions directes ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 19 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des gra- 
des et emplois des personnels civils et mi- 
litaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des retraites et les tableaux y annexés; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète: 

Art. 1, — A titre transitoire et en at- 
tendant l'entrée en vigueur du statut par- 
ticulier pris en exéeulion de l'article 2 de 
la loi du 19 octobre 146 portant statut gé- 
néral des fonctionnaires, le recrutement 
des inspecteurs élèves des contributions 
directes est effectué dans les conditions ci- 
après. 

Art. 2. — Peuvent seuls être nommés 
inspecteurs élèves après avoir subi avec 
succès les épreuves d'un concours com- 
mun : 


A. — Les candidats remplissant les con- 
ditions prévues à l'article 23 de la loi du 
19 octobre 1946. âgés de vius de dix-huit 


\ 
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ins et de moins de vingt-six ans au 
1e juillet de l'année du concours, titulaires 


e l'un des diplémes exigés 


senter au concours d'4 
tionale d'administration, ou du baccalau- 
réat de l'enseignement orulaire et de 
la première partie du ba iuréat en droit 

B. — Dans la limite du huitièm les 
places mises au concours, les contrôleurs 
contrôleurs principaux rédac- 
teurs, contrôleurs et contrôleurs rédacteurs 


UCS 


dire es, 


contributions âges de moins 
de trente ans au {* juillet de l'année du 
concours et cotmplant, à la méme date, 
cinq ans au moins miplis, 
en qualité de titulaire, dans les cadres de 
l'administration des contributions direc- 
tes, le temps de service miiilaire légal ve- 
nant, le cas échéant, en déduction des 
cinq ans de services dont il s'agit. 

La répartition entre les deux sexes des 
emplois mis au concours est fixée, en 
fonction les nécessités du service, par le 
directeur général des impôts. 

Art. 3. — Le programme et les conditions 
de concours sont fixés par arrètés ministé- 
riels qui devront être publiés au Journal 
officiel trois mois au moins avant la date 
du concours. 

La liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves est arrêtée par le direc- 
teur général des impôts apres avis, en 
cas de doute, du directeur du personnel et 
du matériel. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part 
à plus de trois concours. 

Art. 4. — A l'issue des épreuves du 
concours, deux listes d'admission distinc- 
tes sont dressées respectivement pour les 
candidats visés aux paragraphes A et B 
de l'article 2 du présent décret; des listes 
distinctes sont en outre établies pour cha- 
que sexe. 

Ces listes sont arrêtées et les nomina- 
tions prononcées par le ministre dans 
l'ordre de classement au concours. 

Art. 5. — La nomination en qualité d'ins 
pecteur élève des candidats reçus au con 
cours est subordonnée à la souscription pu 
les intéressés de l'engagement de rester au 
service de L'Etat pendant une durée mini- 
ruum de dix ans et de verser au Trésor 
en cas de rupture de cet engagement plus 
de trois mois après la date d'installation 
en qualité d'inspecteur élève, une inderm- 
nité égale au montant des émoluments de 
toute nature perçus jusqu'à l'installation 
en qualité d'inspecteur adjoint, sans pré- 
judice des poursuites disciplinaires aux- 
quelles ladite rupture d'engagement pour- 
rait donner lieu. 

Art. 6. — Tout candidat nommé qui 
n'entre pas en fonctions à ja date fixée 
perd ie bénéfice de son tour de nomina- 
tion. S'il ne présente pas d'excuses jugées 
valables par le directeur général des im- 
pôts, en conseil d'administration, sa no- 
mination est réputée de nul effet et il perd 
le bénéfice de son admission au concours. 

Art. 7. — Les inspecteurs élèves sont 
soumis à un stage d'une durée minimum 
d'une année, qui est sanctionné par un 
examen professionnel donnant lieu à un 
classement unique établi par ordre de 
mérite. 

Un arrêté ministériel fixe le programme 
et Les conditions de cet examen. 


Art. 8. — Si la tenue ou l’assiduité d’un 
inspecteur élève ou les notes qu’il obtient 
en cours de stage ne sont pas jugées 
satisfaisantes, l'intéressé peut faire lo jet 
de l’une des deux sanctions suivantes : 

a) Avertissement ; 

b) Licenciement ou, en ce qui concerne 
les agents issus du corps des contrôleurs 
vrincivaux et coutôleurs, reversemenk 


services 


| JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
à | 
| 
| | 
| | 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Mai 


d leurs corps d'erigine où ils sont re- | l’école nationale d'administration bénéfi- Conditions d'admission et programme à 
ssts dans les grade, échelon et rang |} cient, dès leur nomination au grade d’ins- cours pour l'emploi d’inspecteur AE 
ls 1:S endraient S LS pi teur ljoint, QG ue bonitication d'’an l'administration des contributions 
n'avaient pas quillé ce corps. | cicnneté d’un an. 
L'avertissement est prononcé par le di Art. 13, — Les agents recrutés dans les | }, :iistre des finances et des 2 
recteur général des lnpots. { conditions prévues au paragraphe A de|, miques, 
L nent ou le reversement dans | l'article 2, à 1 exclu ra Ars ceux qu ju Vu le décret n° 49-495 du % mai 19,9 po. 
! l'origine t prononcé par le |tifient de l'un des diplômes exigés POUF int règlement d'administration publi 
eur £ ral imoôts anrès avis entrer à le nationale d'adn la fixation des rèrles transiloires de 
l'ui conseil de di ipline omposé | tion, ne pourront ac éder au grade d’ins- | ment et des conditions provisores « 
com | pecteur que s’ils ont préalablement Ob- | des inspecteurs élèves des contril 
| tenu le diplème de licencié en droit et | rsetes; 
jo Deux représentants des inspecteurs je <ix ans de Vu l'arrêté du % août 19%, ensem 
! te débat ! Jusüfient d'un minimum de six ans def, à soût 1952, 
1] if) { 1Ss au int textes qui l'ont modiiié ou complété, 
d tage dans Îles aditions fixées pal ; les conditions d'admission el le prograri 
un cision du directeur général des im- Les inspecteurs adjoints qui, en Sé- | du concours pour l'emploi de co: 
+ Aissaregins ut is | quence des dispositions de l'alinéa précé- | joint des contributions directes; 
] lent, auront été éc irtés du tableau Vu les pro isitions du conseil er d’] it, di 
r'« Î { | Le d'ax inceni nt pour le gr ide inspecteur recteur général ‘des impôts ; 
ou jet & pendant trois ans an moins seront obli- sur le apport du direcleur du Personnel 
d 1 galoirement versés dans le € TPS des con- el du inatériel, 
vi [LE > 4 trôleurs p'ineipaux et contrôleurs et nom- Arrête: 
rieu més à l'échelon comportant un traitement Art. fer, — En dehors de la publication dy 
#yibutions directes, égal ou, À défaut, immédiatement supé- | texte qui autorise le concours et dk 
39 Des rep ints de | dep gr | rieur à celui qu'ils percevaient antérieu- le nombre des em plois Pour lesquels il est 
€ cs | à arroté I date 
tion désignés par le direcie | rement, Ils prendront rang dans cet éche- 
impôts en nombre égal à celui de ns s. | lon du jour de leur nomination à l’éche- | ibutions directes est annoncé par un avis 
sent s dt +rsonnel: un de ces reprce- contributions directes es nn par un: 
sent : | supérieur du grade d’inspecteur inséré au Journal officiel. 
tration, assurera la présidence con- 
seil de discipline et, en cas de partage 
égal des voix, aura voix prépondérante. 
Art. 9, — Les inspecteurs élèves qui, à 


n'ont satisfait aux 


l'exani 


l'issue du stage pas 


épreuves de 


professionnel pen- | 


ent être ‘prés avis du comité d'examen, 
soit admis à une nouvelle période de | 
slage, soit licencié ou, en ce qui con- 
cerue les agents issus du corps des con- 


trô'eurs principaux et contrôl 


sts dans ce corps dans les conditions pré- 
vues au premier alinéa de l’article précé- 
dent. 

Les inspecteurs élèves admis à une nou- 
velle période de stage et qui échouent 


pour la seconde fais à lexamen profes- 
sionnel font l'objet des inesures suivan- 
tes : 


a) Lorsqu'ils proviennent du corps des | 
contrôleurs principaux et contrôleurs, ls | 


sont reversés conmime ci-dessus dans 
cotps, 

b) Dans le eas cuntraire, ils sont, soit 
intégrés dans le corps des contrôleurs 
principaux et contrôleurs après avis de 
la commission administrative  parilaire 
compétente siégeant comme commission 
de titularisation, soit licenciés. 

Les agents nommés contrôleurs dans 
les ronditions prévues au paragraphe b 


l'échelon de début de ce grade et y pren- 
pent rang du jour de leur installation en 
quilité d'inspecteur élève. 

Art. 10, — Le licenciement prononcé en 
application des articles 8 et 9 ci-dessus ne 
fait pas ob<tacle À la mise en recouvre- 
ment de l'indemnité visée à l'article 5, 

Art, il. — Les inspecteurs élèves qui 
ont satisfait aux épreuves de l'examen 
professionnel sont nommés inspecteurs 
adjoints et litularisés à l'échelon de dé- 
but de ce grade. 

L'ancienneté dans cet échelon est ma- 
qe de la durée du stage accompli par 
‘inspecteur élève admis au même exa- 
men professionnel et qui a été le premier 
nomimé inspecteur adjoint, 

Les nominations ont licu dans l’ordre 
des examens professionnels et, pour cha- 
uue examen, suivant le ra d'inscrip- 
tion sur la liste de Rex. | 


Art. 12, — Les agents justifiant lors de 
leur installation en qualité d'inspecteur 
élève de l'un des diplômes exigés pour 
se présenter au concours d'entrée À 


adjoint. 

Le délai de trois ans prévu à l'alinéa 
précédent pourra être exceptionnellement 
prolongé, par décision du directeur géné- 
ral des impôts prise après avis de la com- 
mission administrative paritaire, en fa- 
veur des agents admis. postérieurement 
À leur nomination en qualité d'inspecteur 
élève, au bénéfice des Hnitions des ar- 
ticles 92 (alinéa 2), 93, $4 ou 115 de la 
loi du {9 octobre 1946. 

Art. 14. — Pour le premier concours 
ouvert par application du présent décret: 

Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 2, les candidats s'étant préparés aux 
épreuves des anciens concours pourront: 

4° En ce qui concerne ceux visés au 
paragraphe A dudit article 2, être dispen- 
sés de la première partie du bacealauréat 
en droit, sous réserve de justifier, dès 
leur nomination en qualité d’inspecteur- 
“lève, d'une inscription dans une facuité 
de droit; 

2° En ce qui concerne ceux visés au 
paragraphe B du même article, subir les 
épreuves dudit concours s'ils remplissent 
les conditions d'âge et de durée de ser- 
vices définies par le décret du 28 août 
1942 et le décret du 23 mars 1946; 

Par dérogation aux dispositions de Far- 


| ticle 3 le délai prévu au premier alinéa 
- + . | dudit article pourra étre réduit à deux 
de l'alinéa précédent sont titularisés dans ! mois 


Art. 15. — Les dispositions du décret 
du 20 juillet 1939 modifié et, notamment, 
celles des articles 8 à 11 et 14 contraires 
à celles du présent décret, sont abrogées. 

Art. 16, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié an Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1949. 

HENRI 

Par le président du conseil des ministres’ 

Le ministre des finances 
cl des aflaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux linances, 
FDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseud (fonchon publique ré- 
forme administrative), 


JEAN BIONDI, 
—+0 


Cet avis indique, outre la date des épreuves 
écrites et le nombre d'emplois mis ou eur. 
cours, ainsi que la répartilion de ces emplois 
entre les candidats des deux sexes, la dale ée 
clôture du registre d'inscription des cadidr. 
tures. 

Art, 2. — Tout candidat au concours d'in: 
pecteur élève des contributions directes, autra 
que ceux visés an paragraphe B de l'article 2 
du décret ne 49-6% du mai 19% doit adrec. 
ser sa demande d’admmiss.on au «directeur de. 
partemental de ladite administration dans 
circonscription duquel il réside et produire: 

4o Un extrait de son acte de naissance: 

20 Un certificat délivré depuis moins ds 
deux mois par les aulorités du lieu de soi 
domicile et constatant qu'i est de bonne rnc- 
ralité ; 

so Un certificat de nationalité française dé. 
livré par le juge de paix; 

&o Les pièces faisant apparaître la situation 
militaire de l'intéressé et notamment, s'il y 
a lieu, un état signalélique et des services 
railitaires mentionnant F'éectroi du certfat 
bonne conduite, on accompagné de ce ce:- 
Üfilcat à moins que l'intéressé ne se trouve 
dans l’un des cas où la délivrance dudit cer. 
tificat n’est pas prévue par les règlements m: 
litaires ; 

5 La justification qu'il est en possessn 
des tilres ou diplômes exigés pour participer 
aux épreuves du Concours; 

So Une déclaration par laquelle il fait cor. 
naître, le cas échéant, l’administration de 
l'Etat à faguelle il appartient ou a appartenu; 

1e S'il est orphelin de guerre mineur à l1 

duie du concours, une copie délivrée par 
l'autorité municipale de l'acte de décès du 
ère indiquant que celui-ci est « mort pour 
a France » ou une copie, certifiée confornr, 
du titre de pension de veuve ou d’orpheli 
raineur ; 

6° Une déclaration par laquelle il. certifle 
ne pas avoir subi trois fois les épreuves du 
Concours, 

9o Une déclaration par laquelle il s'engage, 
Cus de succès au concours, à rester au 
service de l’Eiat pendant une durée minimum 
de dix ans, à compter de la date de son ins- 
tallation en qualité d'inspecteur élève et re- 
connail avoir pris connassance des dispos- 
tions du décrel n° 49-6%5 du 25 mai 1949 
voyant le versement d'une indemnité au Pré 
sor en cas de rupture de l'engagement plus 
de trois mois après la date de son install 
lion; celle pièce’ est établie sur papier tin- 
pour les cardidgts mineurs, elle sera re- 
vêtue de dn représentant Kgal: 
la signature de celui<i ou celle da candat 
devra être légalisée; 

19° Une déclaration indiquant s'il désir 
subir l'épreuve facultative de langue vivante, 
et, dans l'affirmative, quelle est la 
choisie ; 

Art, 3. — Les demandes d'admission a°- 
compagnées des pièces y annexées devront 
parvenir au directeur avant la clôture du 7e- 
#istre d'inscription. 
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Le directeur recueille ou fait recueillir des 
renseignements précis sur la famille du can- 
didat, son éducation, Sa conduite et sa tenue. 

11 fransmet, avec son avis motivé, les dos- 
giers de candidature au directeur général. 

art. à — Les candidats autres que ceux 
visés au paragraphe B de l'article 2 du décret 
no 19-695 du 2% mal 1919 sont tenus de pro- 
duire, au pius tard dans les huit jours qui 


guivent Ja ciôture du registre d'inscription, 
un certificat déiivré par un médecin de leur 
choix, atlestant qu'ils Sont physiquement 
aptes à elfeciuer, dans {ous les départements 


francais, un service aclif comportant de fré- 
quents déplacements et avec le pu- 
plie, qu'ils ne présentent aurun symp'ôüme de 
maladie contagieuse, notaranment de tubercu- 
Jose pumonaire, pi aucune manifestation de 
troubles psycho-pithologiques ou d'affection 
cancéreuse et qu'ils ne sont affectés d'aucune 
infirmité ou difformité (claudicalion accusée, 
surdité, bégaiement, perle de la vision d’un 
œil, 

Leiit certificat devra, en outre, préciser 
J'acuité visuelle du candidat, lequel ne pourra 
être admis à concourir si cette acuité n’est 
eu moins égale, la correction par les verres 
edmise jusqu'à 6 dioptries inclusivement, 
à quatorze dixièmes pour les deux yeux, 
l'abaissement de l’acuité d'un œil au-dessous 
de cinq dixièmes élant en tout état de cause 
éliminatoire, 

Sont, par ailleurs, éliminatoires, les affec- 
tons suivantes: diplopie, rétrécissement du 
champ visuel où scotome central, héméra- 
lopie, abolition du réliexe irien, trachome. 

Un dalionisme Kger, ou un strabisme con- 
comitant avec une bonne acuité visuelle ne 
gra pas considéré comme éliminatnire. 

Les honoraires afférents & la délivrance du 
certificat visé au présent article sont à la 
charge du candidat 

Art, 53. — Le directeur apprécie, au vu des 
constatations du médeïin, l'aptitude physique 
des candidats aux fonctions qu'ils poetulent. 

En cas de doute, notamment lorsqu'il 
s'agira de considérer le candidat comme déf- 
nitivernent guéri de l’une des affections ou 
anaäiadies visées à l'articie précédent, le d'rec- 
teur pourra décider qu'il y a lieu de faire 
subir à l'intéressé, par anticipation, l'examen 
prévu à l'article 22 du présent arrêté. 

Le ou les certificats médicaux, ainsi que 
Vavis dir directeur, sont annexés au dossier 
de chaque candidature et transmis au direc- 
teur général. 

Art. 6, — Les candidats visés au paragra- 
phe B de l’article 2 du décret no 49-69 du 
mai doivent adresser leur demande 
d'admission, avant la clôture du registre d’ins- 
criplion, au directeur départemental dont ils 
relèvent: cette demande est accompagnée de 
l'engazement prévu à l’article 2 (90). 

En transmetlant ces documents au dirac- 
teu: général, le directeur départemental y 
joint un rapport sur la valeur de la collaborr- 
tion fournie pour chaque candidat et sur ses 
apliludes intellectuelles et morales aux fonc- 
d'inspecteur adjaint 

Art. 7. — Le concours comporte des épreuves 
écries éliminatoires et des épreuves oraies. 

Ar. 8. — Les candidats admis à concourir 

Sont convoqués dans les centres fixés par le 
directeur général. 
Les épreuves écrites ont lieu à la même 
date pour tous les candidats et 3e déroulent 
SOUS la surveillance d'une commission compo- 
sée du directeur départemental dans le reesort 
duquel se trouve le centre, assisté de deux 
fonctionnaires des contributions directes pour- 
Yus au moins du grade d’inspecteur; le direc- 
teur désigne ses assesseurs et préside la com- 
mission; il peut, en cas d’empêchement, se 
faire suppKer par l'agent le plus élevé en 
Brade de ses services. 


Art. 9. — La nature, le programme et !a 
durée des épreuves écrites demeurent, à titre 
transitoire et le premier concours ouvert 
après la publication du présent arrêté, tels 
qu'ils ont été fixés par les articles 11 et 12 de 
l'arrêté du août 194. 


, Art. 40. — Les sujets des compositions 
écrites, choisis par le directeur général, sont 
les mêmes pour tous les centres d'examen. 
Us sont placés séparément sous plis cacheté3 
et adressés à chaque centre; <es plis ne 


doivent être ouverts qu’ sencé des can- 
dida y. qu en presc £ 


Art. 11. — A l'ouverture de la prermi 
séance, il est donné lecture aux candidats du 
texte de la loi du 23 & éprirmant 
les fraudes dans les examens et concours 
publics. 

Toute communt!cation des candidate entre 
eux ou avec l'extérieur est formelle 
dite pendant la durée de chaque 
est défendu aux candidats d'avoir recours 
à des livres ou à des notes quelronques. 

Tout candidat reconnu coupahie d'une fraude 
où tentative de fraude est éliminé d'office et 
exclu de tout concours où examen u'lérieur 
de l'administration des contributions directes, 
sans préjudice de l'application des peines nré- 
vues à l'article 2 de :a loi du 23 décembre 190! 
et, éventuellement, des sanctions disciplinaires 
qui pourraient étre prises à son égard. 

Toute fraude ou tentative de fraude con:ta- 
tée pendant :gs séances entraîne l'exclusion 
immédiate du candidat. 

Art, 42. — Avant chaque épreuve, le direc- 
teur, président de la commission, ou son 
représentant, assisté des mernbres chargés de 
la survellance, ouvre, en présence des candi- 
dats, le pli cachelé contenant le sujet de 
ladile épreuve. Le temps accordé aux candi 
dats commence à courir du moment où tous 
sont en possession du sujet à trailer. 

Les compositions sant rédigées sur des 
feuilles fournies par l'adininislration et dis- 
tribuées aux candidats au début de la séance. 

A la clôture de chaque séance, les candi- 
dats remettent leur composition aux mernbres 
de la commission de surveillance 


“ment inter 


Les compositions sont lacées sous une 
enveloppe qui est immédiatement cachette, 

rer 


revêtue de la signature des mernbres de la 
commission et adressée au directeur général. 

Les opéralions de la commission font, par 
ailleurs, l’objet d’un procès-verbal qui est 
transmis à a direction générale, -ous pli 
séparé et cacheté, en même temps que Îles 
compositions. 

Art. 13. — Après avoir été rendues ano 
nymes, les compositions sont ecurmises à 'ap- 
préciation d'une commission centrale dont !es 
membres sont désignés par lé directeur 
général, 

est procédé au dépouillement des 
appréciations et au classement des candidate 
par ordre de mérile. 

Art. 44 — Les compositions écrites sont 
notées de zéro à vingt. 

Exception faite de l'épreuve facu!tatlve de 
langue vivante, toute note inférieure à six 
avant l'appiication des est élirmi- 
natoire. 

Art. 45. — Les notes ainsi appliquées demeu- 
rent, dans les conditions prévues à 1'ar'icle 9 
cidessus, affectées des coefficignls fixés Eur 
l'arrêté du 28 août 

En ce qui concerne l'épreuve facuitarive de 
langue vivante, il n'est pas tenu compie des 
notes inférieures à dix. 

H est, en outre, attribué aux candidats visés 
au paragraphe B de l'article 2 du décret 
no 49-695 du 25 mai 1219 une note de service 
affectée du coefficient 12 et fonction de la 
qualité de leurs eervices administratifs anté- 
rieurs. 

Art. 16. — Le directeur général dresse la 
liste des candidats admis à subir Ics épreuves 
orales. 

Les candidats admis à suhir les épreuves 
orales sont convoqués devant un comité d'exa- 
men dont les membres sont désignés par le 
directeur général, qui fixe éga:ement la date 
daté convocations. 

Art. 47. — La nature des épreuves orales 
atnsi que les coefficients correspondants 
demeurent fixés, dans les conditions prévues 
à l'article 9 cldessus, par l'article 2% de 
l'arrêté du % août 1952. 

Le programme de ces épreuves reste égale- 
ment fixé par cet arrêté. 

art. 18. — Les diverses interrogations orales 
durent chacune approximalivement dix minu- 
tes. Chacune donne lieu à l'attribution d’une 
note comprise entre ro et vingt 


Art. 49. — Il est dressé un procès-verbal des 
interrogations orales de chaque candidat et de 
l'appréciation des examinateurs. 

Les procès-verbaux sont tranenis au direc- 
teur général immédiatement après ciôture de 
chaque séance d'examen, 


Art. 20, — La cominission centrale prévue 


à i'article 13 étab:it, par tolalisation des points 
obtenus dans les condilions sus un 
sement définitif des candidats par onre de 
mérite pour,chacune des calégories visées à 
l'article 4 du décret ne 42-695 du 25 mai 1949. 

Si plusleurs candidats d'une n lé Calègos 
rie réunissent le même nombre de polnts, 1 
prlorilé est accordée à ce:ui d'entre eux qui 
a obtenu la me ire nole pour la composk 
tion affectée du coefticient le plus élevé. 


Art. 21. — La liste des candidats reçus e# 
arrêtée par le ministre 
{ ment à leur nomination en quaïit 
d'inspecteur élève, su examens médl 
caux prévus à l’article 10 d 
du 5 août 1947. 


Ces examens ont l'eu sur convocation adress 
sée aux inléresss par les solns du directeus 
départemental dans le ressort duquel fls 
résident. 

praticiens sont 


Les honoraires des ! 
charge de l'administration. 
Art. 2% — Toutes dispositions contratres 8 
celles du présent arrûté sont abrogées, 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publd 
au Journal officiel de la République 1rançaise 
Fait à Paris, le 25 mai 1919. 
MAURICE-PETSCHE, 


Fixation de la date de concours pour l'emploi 
d'inspocteur élève de l'administration des 
contributions directes. 


Le eministre des finances et des affair 
norniques, 

Vu le décret ne 49-695 du 25 mai 1919, por- 
tant règlement d'administration publique 
la fixation des règles transitoires de recrute- 
ment et des conditions provisoires de stage 
des inspecteurs élèves de l'administralion des 
contributions directes: 

Vu le décret ne 49-615 du 20 avril 1919 por- 
tant dérogation aux disposilions de l'articie 14 
de la li du 14 septembre 1938; 

Vu l'arrêté du 25 mai 199, fixant les condt 
tions d'admission et le programme du con 
cours pour l'emploi d'inspecteur élève de l'ad- 
ministration des contribulions directes; 

Vu la proposition du conseiller d'Etat, direc- 
leur général des impôts: 

Sur le rapport du diecteur du personnel 
el du matériel, 

Arrète: 

Art, 1er, — Un concours est ouvert pou? 
le recrutement de deux cent soixante Inspec. 
teurs élèves de l'administration des contribn- 
tions directes, dans les conditions prévues par 
le règlement d'administration publique sus- 
visé 

Art. 2. — La date des épreuves écrites esf 
fixée aux 29 et 20 juillet 1519. 

Art. 5. — Le registre d'inscription des eun- 
didals sera clos le 30 juin 1949. 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2%5 mai 4949. 

IAURICE-PETSCNE. 


Décret n° 49-396 du 25 mai 1949 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour la fixation des règles transitoires 
de recrutement et des conditions prowi- 
soires de slage des inspecieurs élèves 
contributions indirectes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présence du çonseil 
(fonction publique et réforme admini-uu- 
tive), 
Vu la lof n° 462294 du 19 octobre 1946 
porfant statut général des foncyonnaires, 


_ 
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Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
195$ portant fixation du budget général 
pour l'exercice 1949; 

Vu le décret n° 1388 dn 27 mars 1941, 
ensemble Jes textes qni l'ont complété 
ou modifié, portant organisation du ser- 
vice départemental des contributions indi- 
rectes 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 
1958 portant classement hiérarchique des 
grades el emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime 
g'néral des retraites et les tableaux y 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4. — A titre transitoire et en 
attendant l'entrée en vigueur du statut 
particulier pris en exéeulion de Particle 2 
de la loi du 1% octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, le recrutement 
des inspecteurs élèves des contributions 
fndirectes est effectué dans les conditions 
ci-après. 

Art. 2, — Peuvent seuls être nommés 
inspecteurs élèves après avoir subi avee 
succès les épreuves d'un concours com- 
: 

A. — Les candidats remplissant les con- 
ditions prévues à l’article 23 de Ja loi dn 
49 octobre 1946, âgés de plus de dix-huil 
ans ct de moins de vingt-six ans au 
{er juillet de l’année du concours, titu- 
laires de l'un des diplômes exigés pour 
ge présenter au concours d'entrée de 
l'école nationale d'administration où du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire 
et de la preinière partie du haccalauréat 
en droit. 

B. —- Dans la limite du huitième des 
places mises au concours, les contrôleurs 
principaux, contrôleurs principaux rédac- 
teurs, contrôleurs et contrôleurs rédae- 
teurs des contributions indirectes, âgés de 
moins de trente ans au 1*% juillet de F’an- 
née du concours et comptant, à la même 
date, cinq ans au moins de services 
accomplis, en qualité de titulaire, dans 
les cadres de l'administration des eontri- 
butions indirectes, le temps de service 
militaire légal venant, le cas échéant, en 
déduction des cinq ans de services dont 
s'agit. 

La répartition, entre les deux sexes, des 
emplois mis au concours est fixée, en 
fonction des nécessités du service, par le 
directeur général des impots, 

art. 3. — Le programme et les rondi- 
tions du concours sont fixés par arrêtés 
ministériels qui devront être publiés au 
Journal officiel trois mois au moins avant 
la du eonrours. 

La liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves est arrêtée par le di- 
recteur général des impôt, 7. avis, en 
cas de doute, du directeur du personnel 
et du matériel, 

Nul ne peut être autorisé à prendre part 
à plus de trois concours, 

Art. 4 — A l'issue des épreuves du 
concours, deux listes d'admission distine- 
tes sont dresstes respectivement pour les 
candidats visés aux paragraphes A et B 
de l’article 2 du présent décret; des listes 
distinctes sont en outre élablies pour 
chaque sexe, 

Ces listes sont arrêtées et les nomina- 
tions prononcées par le ministre, dans 
l'ordre de classement au concours, 

Art. 5, — La nomination en qualité 
d'inspecteur élève des candidats reçus au 
concours est subordonnée à la souscrip- 
tion par les intéressés de l'engagement de 
rester an service de l'Etat pendant une 
durée minimum de dix ans et de verser 


au Trésor, en cas de rupture de cet enga- 
gement plus de trois mois après la date 
d'installation en qualité d'inspecteur 
élève, une indemnité égale au montant 
des éimoluments de toute nature perçus 
jusqu'à l'installation en qualité d'inspec- 
teur adjoint, sans préjudice des pour- 
suites disciplinaires auxquelles Jadite rup- 
ture d'engagement pourrait donner lieu. 

Art, 6. — Tout candidot nommé qui 
n'entre pas en fonclions à la date fixée 
perd le bénéfice de son tour de nomina- 
lion, S'il ne présente pas d'exenses jugées 
valables par le directeur général des im- 
pôts en conseil d'administration, sa no- 
mination est réputée de nul effet et il perd 
le bénélice de son admission au concours. 

Art. 7. — Les inspecteurs élèves sont 
soumis à un stage, d'une durée minimum 
d'une année, qui est sanctionné par un 
examen professionnel donnant lieu à un 
classement unique établi par ordre de mé- 
rite. 

Un arrèté ministériel fixe le programme 
et les conditions de eet examen, 

Art, $. — Si ja tenue on l’assiduité d'un 
inspecteur élève ou les notes qu'il obtient 
en cours de stage ne som pas jugées sa- 
tisfaisantes l'intéressé peut faire l'objet de 
l'une des deux sanctions suivantes: 

a) Avertissement; 

b) Licenciement ou, en ce qui concerne 
les agents issus du corps des contrôleurs 
principaux, contrôleurs principaux rédac- 
teurs, contrôleurs et eontrôleurs rédae- 
teurs, reversement dans corps d'ori- 
gine où ils sont reclassés dans les grade, 
échelon et rang auxquels ils appartien- 
draient s'ils n'avaient pas quitté ce ecerps. 

L'avertissement est prononcé par le di- 
recteur général des impôts, 

Le liceneiement ou le reversement dans 
le cadre d’origine est prononcé par le di- 
recteur général des impôts après avis d’un 
conseil de discipline composé comme suit: 

f° Deux représentants des inspecteurs 
élèves ou leurs suppléants élus au début 
du stage dans les conditions fixées par une 
décision du directeur général des tinpôts; 

2e Les représentants titulaires du per- 
sonnel où leurs suppléants poux le grade 
d'inspecteur adjoint à Ja ecmmission ad- 
ministrative paritaire des cadres supé- 
rieurs du service départemental des con- 
tributions indirectes ; 

3° Des représentants de l'administration 
désignés par le directeur général des im- 
pôts, en nombre égal à celui des représen- 
lants du personnel, l'un de ces représen- 
tante, membre du conseil d'administra- 
tion, assurera la présidence du conseil de 
discipline et, en cas de partage égal des 
voix, aura voix prépondérante, 

Art, 9. -- Les inspecteurs élèves qui, à 
l'issue du elage, n'ont pas satisfait aux 
épreuves de l'examen professionnel peu- 
vent ètre, après avis du comité d’examen, 
coit admis à une nouvelle période de 
stage, soit licenciés ou, en ce qui concerne 
les agents issus du corps des contrôleurs 

rincipaux, contrôleurs principaux rédae- 
eurs, contrôleurs et contrôleurs rédac- 
teurs, reversés dans ce corps dans les eon- 
ditions prévues au premier alinéa de l’ar- 
ticle précédent, 

Les agents admis À une nouvelle période 
de stage et qui échouent pour la seconde 
fois à l'examen professionnel font l’objet 
des mesures suivantes : 

a) Lorsqu'ils proviennent du corps des 
contrôleurs principaux, contrôleurs princi- 

aux rédacleurs, contrôleurs et contrô- 
enrs rédacteurs, ils sont reversés comme 
ci-dessus dans ce corps, 


2% Mai 199 

. b) Dans le cas contraire, ils sont soit 

intégrés dans le eorps des contrôleurs 


principaux et contrôleurs après avis de ) 
commission administrative paritaire cc 4 

) n lialre com. 
pétente, siégeant comme commission 
tilularisation, soit licenciés. 

Les agents nommés contrôleurs dans les 
conditions prévues au paragraphe b de 
l'alinéa qui précède, sont tilularisés dans 
l'échelon de début de ce grade et y pren 
peut rang du jour de leur installation en 
qualité d'inspecteur élève. 

Art. 10, — Le licenciement prononcé en 
application des articles 8 et 9 ci-dessus ne 
fait pas obstacle À la mise en recouvre. 
ment de l'indemnité visée à l’article 5. 

Art. 11. —Les inspecteurs élèves, qui ont 
satisfait aux épreuves de l’examen profes. 
sionnel, sont nommés inspecteurs ac joints 
et Utularisés dans l'échelon de début de 
ce grade, 

L'ancienneté, dans cet échelon, des ins. 
pecteurs élèves recrutés en application dn 
present décret est majorée de la durée du 
Stige accompli par l'inspecteur élève ad. 
mis au Imème examen professionnel et qui 
a le premier nommé inspecteur ad. 
joint. 

Les nominations ont lieu dans l'ordre 
des examens professionnels et, pour cha- 
que exainen, suivant Je rang d'inscription 
sur la liste de classement, 

Art, 12, — Les agents justifiant Jors de 
leur installation en nalité d’inspecteur 
élève de l’un des diplômes exigés pour se 
présenter an concours d'entrée à l’écola 
nationale d'administration bénéficient, dès 
leur nomination au grade d’inspecteur ad- 
joint, d'une bonitisalion d'ancienneté d'un 
an. 

Art, 193, — Les agents recrutés dans les 
conditions prévues au paragraphe A de 
l'articie 2, à l'excinsion de ceux qui jus- 
ttient de l’un des diplômes exigés pour 
entrer à l’école nationale d'administration, 
ne pourront accéder au grade d’inspecteur 
que S'Hs ont préalablement obtenu :e 
dipiôme de licencié en droit et justifient 
d'un minimum de six ans de services en 
qualité d'inspecteur adjoint, 

Les jospecteurs adjoints qui, en consé- 
quence des dispositions de l'alinéa pré- 
etdent, auront été écartés dun tableau 
d'avancement pour le grade d'inspecteur 
pendant trois ans au moins, seront obli- 
gatoirement versés dans Île corps des 
contrôleurs principaux et contrôleurs et 
noinmés à l'échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ils percevaient anté- 
rieurement; ils prendront rang, dans cet 
échelon, du jour de eur nomigation à 
l'échelon supérieur du grade d'inspecteur 
adjoint, 

e délai de trois ans prévu à l'alinéa 
précédent pourra être exceptionnellement 
prolongé, par décision du directeur géné- 
ral des impôts prise après avis de la com- 
mission administrative paritaire en faveur 
des agents admis, postérieurement à leur 
nomination en qualité d'inspecteur éiève, 
au bénéfice des dispositions des articles © 
(2 alinéa), 93, 94 ou 115 de la Loi du 
19 octobre 1946. 


Art, 14, — Pour le premier concours oil- 
vert par application du présent décret: 

Per dérogation aux dispositions de Par- 
ticle 2, les candidats s'étant préparés aux 
épreuves des anciens concours pourron!: 

{° En ce qui concerne ceux visés au 
paragraphe A dudit article 2, ètre disper 
sés de la première partie du baccalauréat 
en droit, sous réserve de justifier, dès 
leur nomination en qualité d'inspectenr 
élève, d’une inscriptice dans une facu' 
de droit, 
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9e En ce qui concerne CCUxX visés au 
aragraphe B du même article, subir, sans 
condition d'âge, des épreuves conformes 
au programme prévu à l'article 12 du dé- 
du 27 mars 19415 

par dérogation aux dispositions de 1 st 
tite 3, le délai prévu au premier alinéa 


dudit article pourra être réduit à deux 

art, 43%. — Ja majoration d'ancienneté 


visée au second alinéa de l'article 11 ne 

ut avoir pour effet de permettre à un 
nsent de prendre rang dans le grade d ins- 
vecteur adjoint avant un de ses collègues 
jssus d'un Concours anterieur. 
La bonification prévue à l'article 12 ne 
eut être attribuée qu'aux agents momies 
inspecteurs adjoints après ie 1% janvier 
et sans qu'elle ruisse avoir pour effet 
de permettre aux bénéficiaires de prendre 
rang avant un agent du ,Iuème grade, 
ourvu des mêmes titres, et nominé avant 
cette date. 

art. 46. — Les dispositions du décret 
du 27 mars 1941 modifié et notamment 
celles des articles 11, 13 à 15 et 18, con- 
traires aux dispositions du présent dé- 
cret, sont abrogées. 

art. 17. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Répu- 
française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1949. 

HENRI QUEUILIF. 

Por le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCIE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EOGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 
JEAN BIONI. 


— 


Conditions d'admission et programme du 
concours pour l'emploi d'inspecteur élève de 
l'administration des contributions  indi- 
rectes. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu ie décret no 49-66 du 25 mai 1949 por- 
lan! règlement d'administration publique pour 
la fixation des règles transitoires de recrute- 
uent et des condiiions provisoires de slage 
des inspecleurs élèves des contributions indi- 
rècles ; 

Vu l'arrêté du 10 août 1956, ensemble lez 
lexles qui l'ont modifié ou complété fixant les 
Condiliuns d'admission et le programme des 
Concours pour l'emploi des stagiaires des 
Contributions indirectes: 

Vu les propositions du conseiller d'Etat, di- 
recteur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel e! 
cu matériel, 


Arrête. 


Art. 1er, — En dehors de la publication du 
(ete qui autorise le concours ct détermine le 
nombre des emplois pour lesquels il est ou- 
vert, et de l'arrêté qui en fixe la date, le 
concours pour l'emploi d'inspecteur élève des 
Contributions indirectes est anhoncé par ui 
avis inséré au Journal officiel: 

. Cet avis indique, outre la date des épreuves 
&riles et le nombre d'emplois mis en con 
Tours, ainsi que la répartition de ces emplois 


tatre les candidats des deux sexes, la date de 
clôture du 
datures 


Art. 2. — Tout candidat au concours d’ins- 
ltcleur élève des contributions indirectes, 
ire que ceux visés au paragraphe B de l'ar. 


régisire d'inscription des candi- 


Ucle 2 du décret no 49-60 du % mai 49:9 
doit adresser sa demande d'idnission au 
recteur départermental de ladite administration 
dans Ja circonscription duque et pro- 
dure: 

1o Un exirait de son acte de na!ssance: 

2 Un certificat délivré depuis moin 
deux mois par les aulorités du lieu de 
dornicile ei constatant qu'il est de bonne 
ralité ; 

Un certificat de nationalité 
livré par le juge de paix: 

4o Les pièces faisant apparaître la situation 
militaire de l'intéressé ct notamment, s'il y 
a Jieu, Un élat signalétique et des services 
Militaires mentiennant l'octroi du certificat 
de bonne conduite, ou accompagné de ce cer- 
tificat à moins que l'intéressé ne se trouve 
dans l'un des cas où la délivrance dudit cer- 
lificat n'est pas prévue par les règlements mi- 
litaires; 

09 La fusGlication qu'il est en passession 
des titres ou diplômes exigts pour purliciper 
aux épleuves du concours; 

Go Unie désinralion par laquelle fl fait 
naitre, le cas échéant, l'administration de 
l'Etat à iaquelle il appartient où a appartenu; 

30 S'ii est orphelin de guerre mineur à la 
date du concours une copie délivrée par j'au- 
toriié municipale de l'acte de décès du père. 
indiquant que celui-ci est mort pour la 
France » où une copie cerlifite conforme, du 
titre de pension de veuve où d'orphelin 
mineur; 

8o Une déclaration 
pas avoir 
CONCOUTS 

9% Une déclaration par laquelle il s’enzage 
en cas de au concours, à rester au 
service de l'Etat pendant une durée minimum 
de dix ans à compter de ] de son ins- 


son 


francaise dé: 


par laquelle il certifie ne 
3 les épreuves du 


suhi troi 


ais 


la dale 
allation en qualité d'inspecteur élève et re: 
Coninait avoir pris connaissance des disposi. 
tions du décret no 494% du 9%3 mai 19% 
prévoyant le versement d'une indemnité au 
Tiésur cn de rupture de l'engagement 
plus de trois mois après la date de son ins- 
tallôtion: cette pièce est établie sur papier 
timbré: pour les candidats mineurs, elle sera 
reictle de l'autorisation du représentant 
gal; la signature de celui-ci où celle du 
didat devra être k galisée. 


Art. 2. — Les demandes d'admission ac- 
compasnées des pièces y annexées devront 
Darvenir au directeur avant la clôture du re- 
gistre d'inscription. 

Le directeur recueille au fait recueillir des 
renseignements précis sur la famille du can- 
didat, son éGucation, sa conduite et sa tenue. 

Il transmet, avec son avis motivé, les dos- 
Siers «de candidatures au directeur général. 


Art. 4. — Les candidats autres que ceux 
visés au paragraphe B de l'article 2 du décret 
n° 49-6% du 2% mai 149 sont tenus de 
proauire, au plus tard dans les huit jours qui 
suivent la clñture du registre d'inscription, 
un certificat délivré par un médecin de leur 
Choix, attestant qu'ils sont physiquement 
tes à effectuer, Gans tous les départements 
français, un service actif comportant de fré- 
quents d‘placements et contacts avee le pu- 
blic, qu'is ne présentent aucun symptôme 
dé maladie contagieuse, notamment de tu- 
berculose pulmonaire, nj aucune rnanifesta- 
tion de troubles psycho-pathologiques ou d'af- 
fection cancéreusé, et qu'ils ne sont affectés 
d'aucune infirmité ou difformité ({claudication 
accusée, surdité, bégeiement, perle de la vi- 
sion d'un œil, etc.}. 

Ledit certificat devra, en outre, préciser 
l’acuité visuelle du candidat, lequel ne pourra 
être admis à concourir si cette acuité n’est 
au moins égale, la correction par les verres 
étant admise jusqu'à 6 Gioptries inclusive- 
ment, à quatorze dixièmes pour les deux yeux, 
l'abaissement de l’acuité d’un œil au-dessous 
de cinq dixièmes étant, en tout état de cause, 
éliminatoire. 

Sont par ailleurs éliminatoires les affections 
suivantes: diplopie, rétrécissement du champ 
visuel ou sectorne central, héméralopie, abo 
du réflexe frien, trachome. 

Un daltonisme léger, ou strabisme concormi- 
tant avec une bonne acuité visuelle ne sera 
pas considéré comme éliminatoire. 

Les honoraires afférents à la &élivrance du 
certificat visé au présent artivle sont à la 
charge du candidat 


Art. 5. — Le directeur appt . Au vu des 
constatations du médecin, l'apiüitude physique 
des candidats aux fonctions qu'ils posfulent. 

En cas de doute, notemment lorsau'il s'avira 
de considérer le cantidat comme définitive. 
Inent guéri de l'une des affections ou rmalas 
dies visées l'article précédent, le direvteus 
pourra décider qu'il y a lieu de faire subir 
à l'intéressé, par an! hon, l'examen prévu 
à l'article {it prési arrété. 

Le ou les certillenits médicaux, alnsi que 
l'avis du directeur, sont annexés au dossier 
üo chaqne candidature et transmis au direc- 
teur général. 

Art. 6. — Les candidats visés au paragrae 
phe B de l'article 2 du décret ne 49506 du 
25 mai 1949 doivent admsser leur demande 
d'admission, avant 11 clôture du regisire d'ins- 
Cripuion, au directeur départemental dent ils 


re èvent: cette demand est accomparnée de 
l'engagement prévu à l'article 2 (Ge). 
En transmettant ces documents au dimcteng 


géuéral, le directeur départemental y joint 1 


rapport sur ja va'eur de Ja collaborator 
nie par chaque candidat et sur 
intellectuelles et morales aux fon 
peecleur adjoint. 


Art. 7. — Le concours comporte des épreu- 


ludes 


d'iuis- 


ses ap 


ves écrites éliminatoires et des épreuves 
orales, 

Art. 8. — Les candidats admis concourir 
sont convoqués dans des centres fixés par le 
directeur général. 

Les épreuves écrites ont lieu à la mème 
date pour tous les candidats et se dérou'ent 
sous la surveillance d'une commission com- 


posée au directeur départemental dans le res 


sort duquel se trouve le centre, assisté de 
deux fonctionnaires des contributions indi- 
rècles pourvus au moins du grade d'inspec- 
teur; le directeur désigne ses assesseurs et 


préside la commission; il ‘a 
pêchement, se faire suppléer par l'agent le 
plus élevé en grade de 

Art. 9 — La nature des épreuves écrites et 
leur durée demeurent, à titre transitoire et 
pour le premier concours ouvert après la pu- 
blication du présent arrèté, telles qu'ellks ont 
été fixées par les articles 11 et 12 de l'arrèté 
du 10 août 1946. 

Le programme des épreuves reste conforme, 


peut, en l'em- 


ses services 


dans les mêmes conditions, à celui {xé pa 
ledit arrété. 
Art. 140. — Les sujets des compositions 


écrites, choisis par le directeur général, sont 
les mêines pour tous les centres d'examen. Us 
sout p.acés séparément sous pis cachetés, et 
adressés à chaque centre; ces plis ne do'vent 
être ouverts qu'en présence des candidats. 
Art. 11. — A l'ouverture de la première 
séance, il est donné lecture aux candidats du 
texte de la loi du 2% décembre 191 réprimant 


les fraudes dans les examens el concours 
publics. 
Toute communication des candidats en‘re 


eux ou avec l'extérieur est formel'ement inter 
dite pendant la durée de chaque preuve. 
est défendu aux candidats d'avoir recours à 
des livres ou à des notes queiconques. 

Tout candidat reconnu coupable d'une fraudo 
ou tentative de fraude est éliminé d'office «t 
exclu de tout concours ou examen ultérieurs 
de l'administration des contributions indi- 
recltés, sans préjudice de l'application des 
peines prévues à l’article 2 de la loi du ?3 dé- 
cembre 191 et, éventuellerent, des sanctions 
disciplinaires qui pourraient être prises à s0n 
égard. 

Toute fraude ou tentative de fraude cons. 
latée pendant les séances entraine l'exclusion 
immédiate du candidat. 

Art. 12. — Avant chaque épreuve, le direc- 
teur, président de la commission, ou son 
représentant, assisté d°s membres chargés de 
la surveillance, ouvre, en présence des candi- 
dats,. le pli cachcté contenant le sujet de 
ladite épreuve. Le temps accordé aux candi- 
dats commence à courir du moment où tous 
sont en possession du sujet à trai'er. 

Les compositions sont rédigées sur des 
feuilles fournies par l'administration et distri 
buées aux candidats an début de la séance. 

A la clôture de chaque séance, les candt- 
dats remeltent leur composition aux tmermbres 
de ja commission de surveillance. 
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Fixation de la date de concours pour l'em- 
ploi d'inspecteur élève de l'administration 
des contributions indirèctes, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, 
Vu le décret ne 49-6% du 1949 por- 


: tant règlement d'administration publique pour 


Les compositions sont placées sous une 
enveloppe qui est immédiatement cachetée, 
evétue de la signature des membres de la 
œmimnission et adresse au directeur général. 

Les opérations de la commission font, par 
ellleurs, l'objet d'un procès-verbal qui est 
transmis à la direction générale, sous pli 
séparé et cacheté, en même temps que les | 
compositions, 

Art. 19% — Après avoir été rendues amo- 
nymes, les compositions sont soumises à 


centrale dont 


‘ar le 
pur 4€ 


l'appréciation d'une € 
les membre sont 
à! 

Puis est procééé au dépouill 


ment des 


directeur ! 


appréciat ons lassement des candidats 
par ordre l'ite. 

Art. 14 — Les com] ons écrites sont | 

Toute note infrieure à 6 avant l'appli- 
cation des coefficients est éliminaloire 


— Les notes ainsi eppliq 


Art. 15 
st Inna lea © 
rent, dans 3 


‘es demeu- 
ons à l'article 9 


ci-dessus, ées des cocflicients fixés par 
‘arrôté du 10 août 1916, 

Iles!, en outre, attribué aux candilats visés 
au paragraphe B de l'article 2 du décret | 
po 42-695 du 2 mai 1919 une note de service 
CHE ju cocili“ient 3, et fonction de la 
CE de irs services administratifs anté- 
rieurs 

Art, 46. — Le directour générml dresse Ja 
Bste des candidats admis à subir les épreuves 

Les candidats admis à subir les épreuves 
sont convo dJevant un comilé d'exa- 


men dont les membres 
directeur général, qui fl 
dé Convocalions. 

La nature orales 
les coefficients correspondants de- 
meurent fixés dans les conditions prévues à 

les A1, 3 


sont désignés par le 
xe également la date 


fn va 
des épreuves 


Le programme de ces épreuves reste égale- 
ment fixé par cet arrûté 


Art, 18. — Les diverses interrogations orales 
durent chacune approximativemenut dix mi- 
pul:s Chacune donne lieu à FPattribution 
d'une note comprise entre Zéro et viugt. 


Art, 49. — Il est dressé un procès-verbal des 
Imterrogations orales de chaque candidat et de 
l'appréciation des examinateurs, 

Les prerès-verhanx sont transmis an direc- 
teur général immédiatement après clôture de 
chaque séance d'examen. 


Art 20 — La commission le prévue 
à J'article 13 établit par totalisation des 
points oblefns dans les conditions suvisées 
un classement définitif des candidats, par or- 
dre de mérite, pour chacune des catégories 
visites à l'article 4 du décret n° 49-69 du 
2 mai 1M9 

St plusieurs candilats d’une même catégorie 
réunissent le même nombre de points, la 


cen! 41 


priorité est accordée à celui d’entre eux qui 


a obtenu la meilleure note pour la composi- 
tion affectée du coefficient le plus élevé. 


Art. 21. — La liste des candidats reçus est 
arrêtée par le ministre, 


Art. 22 — Les candidats reçus doivent, préa- 
lablement À leur nomination en qualité d'ins- 
pecieurs élèves, subir les examens médicaux 
prévus à l'arlicke 10 du décret n° 47-1456 du 
5 août 1947. 

Ces examens ont llen sur convocation adres- 
gfe aux intéresés par les soîns du directeur 
départemental dans le ressort duquel ils ré- 
sent. 

Les honoraires des praticiens sont à la 
charge de l'administration. 


Art 23 — Toutes dispositions contraires à 
lles du présent arrêté sont abrogées. 


M4, — Le présent arrêté éera publié au 


Art, à | 
Journal officiel de la République française. : 


Fait à Paris, le % mai 1949. 


| directement à 


la fixation des règles transitoires de recrute- 
ment et des conditions provisoires de stage 
des inspecieurs élèves de l'administration des 
contributions indirectes; 

Vu le décret ne 49-615 du 20 avril por- 
tant dérogation aux disposilions de Farti- 
cle 14 de la loi du 14 septernhre 1948; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1949 fixant les condi- 
tions d'admission et le prog'armme du 
cours pour l'emploi d’inspeeteur élève de 
l'administration des contribulions indirectes: 

Vu la proposition du conseiller d'Etat, direc- 
tour général des impots: 

Sur le rapport du directeur du personnel et 
du matériel, 

Arrête: 

Art. 4er, — Un concours est ouvert pour Île 
recrutement de trois cents inspecteurs élèves 
de l'administration des contributions indirec- 
tes dans les conditions prévues par le règle- 
ment d'administration publique susvisé. 

Art. 2. — La date des épreuves écrites, des- 
tinées aux candidats visés À l'article 2 A) 
du règlement d'administration publique sus- 
visé est fixée aux 26 et 27 juillet 1949 

Les épreuves concernant les candidats visés 
au paragraphe B du même article auront lieu 
les 28 ct 29 juil'et 1919. 

Art. 3. — Le registre d'inscription des can- 
didatures sera clos Le 1° juin 1949. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1949. 

MAURICE-PETECNE. 


© +— 


Prix des ovins et caprins et de la viande 
de mouion et de chèvre, 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques, le ministre de l'agriculture et le haut 
commissaire au ravitaitlerment, 

Vu l'ordonnance ne 45-1489 du 930 juin 4M5 
relative aux prix, 

Après avis du comité nationai des prix, 

Arrètent: 

Art. fer, — Cessent d’être applicables, à 
compter du 20 mai 1949, les dispositions des 
arrûtés nos 19 910 du 14% octobre 1918, 19 969 
du 7 décembre 1948 et 20 146 du 25 janvier 
1949. 

En conséquence, à partir de cette date, peu- 
vent être librement débatlus entre acheteurs 
et vendeurs à la produelion et à tous les sta- 
des de la distribution, les prix des ovins et 
caprins de boucherie et les prix des viändes 
de mouton et de chèvre. 

Art. 2 — Toutes les dispositions de la ré- 
glementation des prix qui ne se rapportent 
a fixation proprement dite 
es prix demeurent applicables aux produits 
qui font l’objet du présent arrûté. 

Fait à Paris, le % mal 1949. 

Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 
Le haut commissaire au ravitaillement, 
CHARLES RRASART. 
—+-o 


Administration centrale, 


Par un arrûté en date du 25 mai 1949, 
M. Bertrand (Léon), administrateur civil de 
classe exceptionnelle à Fladministration cen- 
trale des finances, en service délaché, a été 
réintégré dans les cadres et nommé chef de 
service à l'administration centrale des finan- 
ces (transformation d'emploi). 

—@ 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 21 mal 1549 portant nominat 
au grade de pharmacien souc-lieuienant de 
Varmée active d’un élève do Fécole du ten 
vice de santé militaire, 


Par décret en date du % mai 


1919, est 
nommé au grade de pharmacien 


sous-lieute. 


tant de l'armée active, l'élève de l'école du 
service de santé mililaire ci-après désign 
signé, 


reçu pharmacien: 


A dater du 8 avril 1919. 


M. R'chard (André-Félix-Raoul), rec 
marien le 7 avril 1949. 

Par application de la loi du 6 janvier #2 
modifiée par la loi du 24 décembre 19%, Je 
pharmacien sous-lirutenant ci-dessus désigné 
prend rang, dans son grade, sans rap; el à 
solde, du 31 décembre 4937. 


Décret portant nomination dans l'armée de 
terre (réserve) en faveur d'anciens élèves 
de l'école polytechnique, 


Rectificatif au Journal officiel du 8 dre 


ARME BLINDÉE RT CAVAIENIR 


Au lieu de: « Cormier (Claude) », Je: 
«a Cormier (Pierre) ». 


ARTILLERIS 


Au lieu de: « Hervio (René}, Labbé (Fran 
», lire: « Iervio (Pierre), Labbé (Fron 
CIS », 


+- 


Décret du 21 mai 1949 nortant nomination su 
grade de sous-lieuienant da réserve de 
l'air d'aspirants anciens élèves de l'école 
polytechnique. 


Par décret en date du 21 mal 1919, sont 
nommés dans les réserves de l’armée de l'a 
les aspirants élèves de lécoie polytechnique 
dont les noms suivent, ayant accompli kex 
service militaire dans larmée de l'air (pn- 
motion 41915): 


Corps des officiers de réserve de l'armée 
de l'air. 


CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de sous-lieutenant. 


(Rang du octobre 1947.) 
MM. les aspirants: 
Aubonnet (Armand-Georges), né le 25 mars 
1925. 
Buffet (Jean-Louis-Marie-Maurice), né le 4 jsr- 
vier 1921. 
(Jacqnes-Albert), né le 47 mal 
=) 


Decossin (Jacques), né le 26 juillet 1925. 
(Henri-Jean-Antoine), né le 410 avril 
924 


(Jean-André), né le 21 
Girard (Robert-Philippe), le 24 novemb® 


Guillaume (%ichel-Pierre), né le 9 juin 494 
Habib (Pierre-André), né le 10 janvier 192% 
Luthringer (Jean), né le 14 novembre 1924. 
(FrançOts-Armand), pé le 9 septembrt 


Mestries (Jean-René), né « iévrier 195. 
Michel (Jacques-Paul), né ke 29 juin 4924. 
Palayret (Bernard-José-Louis), né le 9 octorn 


| 

| 
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pirat (Claude-Paul-Aimé), né le 14 octobre 
1075, 
pousse! (Jacques-Maric-Félix), né le 42 sep- 


tembre 4924, 
Serres (Robert-Jean), né le 19 Janvier 1924. 
Yisroux (Jean-Armand), né le 18 juin 1924. 
Yirnot (Alain-Dominique), né le 4 juin 1925. 
Les présentes nominations ne comportent 
aucune régularisation de solde. 


Décret du 21 mai 1949 portant annulation du 
décret du 9 décembre 1944 ayant prononcé 
l'annulation de la promotion au grade de 
capitaine d'un officier de réserve de l'armée 
de l'air. 


Par décret en date du 21 mai 1949: 

Est annulé le décret du 9 décembre 41944 
portant annulation de la promotion au grade 
de capitaine de réserve de l’armée de l'air à 
titre temporaire concernant M. Desiage (Lu- 
cen), né le 2 novembre 489%. 

Est replacé dans le grade de capitaine de 
réserve à titre temporaire, rang du 25 sep- 
tembre 1943, M. Desiage (Lucien), né le 
>» novembre 4896. 

En application de l'ordonnance n° 45-2562 
da % octobre 4945, la promotion au grade 
de capitaine de réserve à titre temporaire de 
M. lesiage (René) est transformée en pro- 
motion à titre définitif. 


Conditions de délégation de signature du 
d'Etat aux forces armées (ma- 
rine}. 


le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 

Vu le décret du 22 avril 1927 portant orga- 
nisition de la marine militaire; 

Vu le décret du 16 septembré 1948 fixant 
les attributions du ministre Ge la défense 
nationale et des secrélaires d'Etat aux forces 
armées : 

Vu l'arrêté du 23 mai 1949 portant nomina- 


tion au cabinet du secrétaire d'Etat à Ja 
marine, 
Arrête: 


Art. fer, — Le troisième paragraphe de l’ar- 
tirle {er de l'arrêté du 17 septembre 
fixant les conditions de délégation de signa- 
ture du secrétaire &'Elat aux forces armées 
(marine) est modifié comme suit: 

« M. le capitaine de vaisseau Lehagre, chef 
de l'état-major particulisr, a, compte tenu du 
visa préalable du contrôle de la marine et 
du contrôle des déperises engagées, déiéga- 
üon de signature... ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui a effet à 
compter du 23 mai 1919, sera publié au Jour- 
tal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 25 mai 1949. 

JOANNÈS DUPRAZ. 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


INTExDANCE 


Par arrêté du 5 mai 1949, M. Thury (Bap- 
{s'e), agent de bureau du cadre complémen- 
faire de la gestion de l'habillement de Tou- 
louse, est révoqué avèc suspension des éroits 
à pension. Cette mesure prendra effet du len- 
demain du jour de la notification qui en sera 
faite à l'intéressé. 


Par arrêté du 24 mai 1949, est acceptée, À 
Pompier du 1% rai 1919, ia démission offerte 
Par Mme veuve Monthus (Yvonne), aide-com- 
MIS administratif de la direction des essences 
en Afrique du Nord. 


Service de la trésorerie aux armées. 


Par arrêté du % mars 1919, sont promus 
dans les cadres du service de la trésor: 


aux armées, à compter du {er avril 1949: 


riû 


Réserves 
Au grade de payeur particulier de 2e classe. 


M. le payeur adjoint de {re classe Le Page 
(Henri-Alexandre). 
Au grade de payeur adjoint de 1r classe. 
Les payeurs adjoints de 2% classe: 
MM. Lenain (Louis). 
Malgoyre (Jean-Baptiste-Urhain). 
Siredey (Maurice). 
Costes (Alexis-Georges). 
Gilet (Roger). 


Au grade de payeur adjoint de 2% elusse, 


Les commis de trésorerie de 1re classe: 
MM. Levacher (Jean-Aimé-Marie). 
Delabarre (Pigrre-Léonce-Joseph), 
Perrot (Emile-AlbertMaurice). 


€ 


Additif au tableau d'avancement 
du 3 décembre 1948, 


{Journal officiel du 8 décembre 1948.) 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE 
DE SOUS-LIEUTENANT 


Sont inscrils au tableau d’ävancement{ 
ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
MM. les aspirants: 
2% catégorie. 
Ajouter: « M. Martin (André-Maurice s, 


Décret du 21 mai 1949 portant nomination 
(troupes métropolitaines, active). 


Par décret en date du 21 mai 1939, M. l'as- 
pirant d'infanterie d'active Marlin (André- 
Maurice) est nommé au grade de sous-lieu- 
tenant de l'armée active-(infanterie), pour 
prendre- rang du 1° janvier 1949. 


+ 


Tablsau des désignations Coloniales 
du 25 mai 1949. 


Les personnels ci-dessous désignés pour 
continuer leurs services outre-mer devront re- 
cevoir les vaccinations réglementaires et 
hénéficier de la permission de départ colonial 
avant la date fixée pour leur embarquement. 


L — A jissue de cette permission, fls re- 
joindront leur corps et continueront à assurer 
leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D. L T. C. (ou réteption d'un 
ordre de la direction des troupes colnniales 
les affectant à l'encadrement d'un détache- 
ment de renfort). 

Le commandant du D. IL T. C. doit, en con- 
séquence, être informé de tout incident qui 
serait de nature à retarder l’embarquement du 
personnel précité. 

Seuls, Les isolés d'A. F. N. rejoindront direc- 
le LT. C. à l'issue de leur permis- 
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I. — Leur embharquement sera assuré par 
les 

Du « üt des isolés { 
Ma lle pour ! n r levant servir 
dans les cadres: 

Du service colonial de Bordeaux ou de Mar- 
seille pour ceux qui doivent servir hors cadres. 

Les départs nauvant avoir leu par voie 
aérienne aussi | \ que par voile maritime, 
il est rerommandé aux i le préparer 
en conséquence leurs ba ces de route 

IE — Les demandes roncession de ras- 
sage aratuit formulées \r les milita es qui 
désirent se faire accompagner de leur famille 
sont à adresser par la vois hiérarchique : 

19 Pour les militaires dans les cadres au 
ministère de Ia France d'outreaner (D, A. M) 
section Trinsnorts 927, rue Oudinat, Paris (7 


2e Pour les militaires hors cadres au service 
colonial : 

De Bordeaux, 2, 
Côte CET identale 
Antilles : 

De Marseille, 3-40, boulevard de la Major, 
pour la Fâle francaise des Somalis, le Paci- 
fique et l'Océanie: 

3 Provisoirement, les rnilitaires désignés 
pour Madagasrar et l'Indohine ne pourront 
adresser leur demande de concession de pas- 


rue 
france 


rit-des-Lois, pour la 
d'Afrique et les 


aise 


Saze gratuit qu'après leur dé! rquement 
outre-mer 
NoTs — L'acheminement des familles eus 


l'Afrique accidentale francaise, l'Afrique équa- 
toriala francaise est suhordonné À l'avis du 
général commandant sunérieur des territoires 
intéressés, Cet avis est favorable dans la me- 
sure des Iogements disnonibles. 

Aucune demande À ce suiet ne 
ndressée an génfral commandant sunérient 
des troupes de l'Afrique occidentale française 
avant le débarquement sur ce territoire. 

IV. — Au cas où les militaires auraient 
mutés, aura lien d'en aviser le d'nût des 
isolés des troupes coloniales, de Marseille. 


doit Atre 


Sont désignés: 


TROUPES COLONIALES 
GFFICIERS 


A. — POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


EL — Embarquement à partir du 25 mai 1944 
Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon, 


Barada (Paul), E M. P. I C. sécurité mith 
taire des forces armées 


s, section guerre (ré 
gularisation). 


— Embarquement à partir du 10 juin‘1949 
Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres, 
PHANMACIEN 
Commandant. 


M. Perrotto (Charles), hôpital militaire 29, 
Fréjus. 
I, — Embarquement À partir du 2% fuln 1949. 


Adjoint administratif 
des corps de troupe coloniaux, 


Lieutenant-colonel, 
M. Poujet (Marie), dépôt des isolés des twoupes 
coloniales. 
AV. — Ernbarquement 
À partir du % juillet 1949. 
a) Infanterie coloniale, 
Colonel, 


M. de Kermel (Robert), E. M. P, L Q 
| major de la délense nationale. 


| | | 
| | 
| 
| 
4 | 
| 
HR 
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Lieutenants-colonels, V. — Embarquement à partir du 25 août 1949. Lieutenants et sous-lieulenants. 
MN. 


Mingant (Marcel), école d'éducation physique. 

Feuyler (Louis), étole supérieure de guerre. 

Marot-Lassauzaie (Paul), compagnie coloniale 
dn génie (chef de bataillon au tableau 
d'avancement). 


Capitaines, 
MM 
Aussudre (Robert), dépôt des isoks des trou- 
pes coloniales, 
Escarra (Maurice), régiment 
chasseurs de chars « bhndés », 
Moulinas (Robert), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole « mé- 
hariste 
Pellerin (André) 
loniale. 
Gerin-Jean (Jean), centre instruc lon colonial 
arme blindée, hors tour, au titre des unités 


colonial de 


4 régiment d'infanterie Co- 


Lieutenants et sous-licutenants. 
MN 

Gass (Pierre), bataillon d'infanterie colo- 
niale. 

Coursière (André), centre administra!tif des 
troupes coloniales dans là métropole 

Mimault (Maurice), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales. 

Pinhede (René), dépôt des isolés des troupes 
cojoniales. 

Charrière (Jean), 8 batallion d'infanterie 
loniale, 


L) Artillerie coloniale, 
Capitaine. 


M. Viaisloir (Gérard), E. M. P. A. C, 9% région 
mnilitaire, 


Liculenants. 
MM 
Pinus (Jean), 12° groupe artitllerie anti-aérienne 
coloniale. 
Bergnes (Fernand), 1/1 régiment ertillerie 


coloniale. 


c) Intendance coloniale, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant, 


M. Pagnon (Roger-Henri), direction des trou- 


pes coloniales, service administratif. 
d) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
OUVRIER D'ÉTAT, — ARMEMENT 
Lieutenant, 
M. Daniel (Joseph), bataillon colonial anto- 
nome du matériel. 
€) Adjoint administratif des corps 
de troupe coloniaux, 
Lieutenant, 
M. Cherlea (Auguste), régiment d’artil- 
coloniale. 
{ 1) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 
Cmmandants. 


MM. 
Richard centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 


Paoli (Antoine), hôpital Foch, Suresnes. 


Capitaines. 
MM. 
Genet (Xavier), hôpital militaire 294, Fréjus. 
Catala (Pierre), djreclion service santé 9° ré- 
gion militaire, 


infanterie coloniale, 
Capilaine. 


M. Prague (André), 13° régiment de tirail- 


leurs sénégälais. 
Lieutenants et sous-lieutenanfs, 
MM. 
Groche (Pierre), 6° régiment de ürailleurs 


sénégalais. 


négalais 
Tellier (Guy), 3 

galals. 
Clemente (Philippe), 9° 


sénégalais. 


régiment de tirallleurs séné- 


régiment de ürail- 


L) Artillerie coloniale, 


Licutenants. 
MM. 
Varsi (Jacques), Régiment artüillerie coloniale, 
Tunisie. 
Varlet (Michel), régiment artillerie coloniale 
Tunisie 
Jean (Robert), régiment artillerie coloniale, 
Tunisie, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS 


Sont annulées les désignations pour l’Afrt- 
que occidentale française: 

De M. le capitaine d'infanterie coloniale 
Berenger (Jacques), du dépôt des isolés des. 
troupes coloniales Cet officier est désigné 
pour servir aux Antilles. 

20 De M. le lieutenant «d'infanterie coloniale 
de Ea Bretoigne du Mazel (Henri), du centre 
administratif des troupes coloniales dans la 
métropole. Cet officier est désigné pour servir 
en Extrème-Orient. 

3° De MM. les lieutenants Farthouat (Mau- 
rice) et Lamiable (Guy), du 15° régiment de 
tirailleurs sénégalais, de M. le lieutenant 
Guillon {Marie), du 13% régiment de tirailleurs 
sénégalais et de M. le lieutenant Lauzier 
(Jean), du 1er régiment d’infanterie coloniale. 
Cé3 officiers sont désignés pour servir en 
Extréme-Orient. 

4 De M. le pharmacien commandant du 
service de santé coloniat Kergonou (Edouard), 
de l'annexe du dépôt des isoks des troupes 
coloniales de Bordeaux, Cet officier est dési- 
gné pour servir dans les cadres en Extrême. 
Orient. 


BE. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


1. — Embarquement à partir du 25 juin 1919. 
a) Infanterie Coloniale, 


Chej de bataillon. 


M. Guinot (Frédéric), régtment colonial de 
chasseurs de chars, 


b) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 


PHARMACIEN 
Capitaine. 
M. Bouquet (Armand), offire de recherches 
scientifiques <oioniales, Paris, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Capitaine. 


M, Marcon (Antoine), établissement central 
des organes et appareils techniques du ser- 
vice de santé, Paris. 


II. — Embarquement À partir 
du 2 juillet 1949. 


a) Infanterie coloniale, 


Capitaine. 


M. Granger (Yves), centre administratif des 
troupes co:oniales dans la métropole, Au 


Ütre du service géographique, 


MM, 

Delobel (Raymond), 24° régiment d’infantens 
coloniale, 
Vinciguerra (Joseph), compagnie de Säpeu» 
coloniaux (proposé pour servir hors cadres) 
Guerrin (Louis), compagnie de sapeurs 

niaux (proposé pour servir hors cadres, 


b) Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 
M. Vaute (Aïmé), 1/2 régiment 
coloniale. 


c) Service des matériels et bâtiments 
Coioniaux, 


ADMINISTRATIF 


Licutenant. 
M. Georges (André), bataillon eelonial aux 
nome du matériel 


d) Adjoint administratif des corps 
de troupe coloniaux, 
Capitaine. 
M. Lavergne (Jean), dépôt des 150165 des 
troupes colonjaies, 


€) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 
Capitaines. 
Rostaing (Georges), régiment colonial de chuis 
seurs de chars. 
Salles (Pierre), école d'application du sérri 
de santé des troupes coloniales. 
Bertet (Pierre), 1/5 régiment de tirailleurs 
sénéga:ais, Fès (pour servir au Cameroun), 


BL — Embarquement à partir du 25 août 199, 


Infanterie coloniale, 
Capitaine. 
M. Lethur (Raoul), 13 régiment de tfrailleurs 
sénégalais, 
Lieutenant. 


M. Jay (Pierre}, 13e régiment de ürallkurs 
sénégalais 
b) Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Sibiril-Lefebvre (Yves), 1/7° régiment d'at 
coloniale (proposé pour servir hors 
cadres). 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


La désignation pour servir hors cadres en 
Afrique équatoriäle française de M. le mé 
cin capitaine du servicé de santé colonial 
Courdurier (Jean), de l'institut Past:ur de 
Paris, parue au Journal officiel du %6 aviil 
1949, est annulée. Cet officier est désigné pou 
servir hors cadres à Madagascar. 


C. — POUR SERVIR A MADACASCAR 


1. — Embarquement à partir du 19 juin 199. 
Infanterie coloniale, 
Colonel. 


M. Boutin (Emile}, école supérieure de guer4 
au tableau d'avante 
ment). 


I. — Embarquement à partir du % juin 1919. 
Service de fimté colonial. 
Pour servir hors caëres, 
MÉDECIN 
-Capitaine. 


M. Courdurier (Jean), institut Pasteur, Paris 
(à la disposition de l'institut Pasteur), 


- 

4 


1), 6 régiment de tirailleurs sé- 
| 
| 
| 
| 
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ii. — Embarquement À parür 
du 25 juiliet 1949. 
Infanterie coloniale. 


Sous-licutenant. 


M. Gnoux (Roger) 4er régiment d'infanterie 
coloniale. 
b) Artilierie coioniale, 
Chef d'escadron. 


x. Gouzes (Louis), 19 e régi racnt d'artillerte 


coloniale. 


Capitaine. 


M. lerrier (Amédée), 
rie coloniale. 


régiment d'artille- 
Lieutenen£. 
M. L'Hostis (François), 1/5 mgiment d'artl- 
lerie coloniale. 
c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 
4 ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 


Gembs (Jules), bataillon colonial autonome 
du matériel. 


d) Service de santé colonial, 
Pour servir hors-cadres. 


des troupes coloniales, Bordeaux. 


MÉDECINS 
Colonel. 
M. Goinct (Fimé), direction du service de 
s santé de la 5° région militaire, 
Capitaine. 
Feyrand (Jean), ennexe du dépêt des isolés 


Pour servir dans les cadres, 
MÉDECIN 
Capitaine. 


“. Schmuck (Jean), 6° régiment de tirailleurs 
sénégalais (pour servir à la Réunion). 


NW. — Embarquement partir du 25 août 4949. 
a) Infanterie coloniale, 
Cavitaine. 
A. Lelant (Pierre), E. M. P. L C., direction des 
troupes coloniales. 
Licutenanfs et souslicutenants, 


MM. 
Frerebeau (Michel), 4% régiment de tirail- 
leurs sénégalais. 


Lebas (Jean), régiraent de tirailleurs séné- 


galais, 


Sénégal 
b) Artifierie coloniale, 
Capitaine. 
Bülor (André), aviation d'obser- 


vation d'artillerie ne lieutenant au ta- 
eæu d'avancement). 


L — POUR SERVIR A LA COTE FRANÇAISE 
DES SOMAL!I5 


à — Embarquement à partir du 95 Juin 4949. 
Infanterie coloniale, 


IL. — Embarquement à partir du 25 août 199 
infanierie coloniale. 
Capitaine. 


M. Le Dauaron 


leurs sénégalais. 


(Joseph), 6e régiment de tirail- 


E. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


I. — Embarquement à partir du 25 juin 1919. 
Infant®rie coloniale. 


Cazitaine. 


M. Bcrenger (Jacqnes), dépôt des isolés des 
troupes coloniales (précédemment désigné 
pour l'Afrique occidenlaie française, non 
embarqué). 

IH. — Embarquement à partir 
du juillet 1919. 
Infanterie coloniale. 
Licuienant et sous-licutenant. 
MM. 

Plaisance (Camille), 1e régiment d'infanterie 
colouiale. 

(Jean), 3 régiment d'infanterie colo- 
hiale, 


F, — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
barquement à partir du 2% juillet 4949. 
infanterie coloniale, 
Lieutenant. 
1eron (Jean), E. M. P.L C, 


ane cen- 


G, — POUR SERVIR AUX ETALLISSEMENTS 
FRANÇAIS DE L'INDE 


Embarquement à parti du 25 juillet 129 
Service «ie santé colonial, 
Pour servir hors codres, 
PHARMACIEN 
Capitaine, 


M. Joiteau (Henri), direction du service de 


santé colonia:, Paris, 


H. — POUR SERVIR EX EXTREME-ORIENT 

I, — Embarquement à partir du 10 mai 1949. 

Service des matériels et bâtiments coloniaux. 

OUVRIER D'ÉTAT — AUTOMOBILISIE 
Sous-licutenant, 

M. Bsbin (Alphonse), bataillon colonial aut- 
nome du matériel (hors tour), volontaire 
(régularisation). 

IL — Embarquemert à partir du 25 maj 1949. 

infanterie coloniale. 
Lieutenant africain. 

Of. Mohamed ould Issa, dépôt des isolés des 
troupes coioniales (hors tour), volontaire 
(régularisation). 

— Embarquement à partür du 40 juin 4949, 

a) infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 


M. Sauvage {Léon}, dépôt des isokfs des trou- 
coloniales, aunexe de Casablanca (régu: 


Lieutenant. 
W. Keller (Paul), régiment colonial des trans- 
Missions, — ransrnissious, 


| 


M. 
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b\ Artillèrie coloniate. 
Capitaine. 
M. Froitier [Paul), 1/% régiment d'artfiierte 
coioniale (hors trur), volontaire (NWgulert- 


IV. — Embarquement à partir du % juin 498 
a) lnfanterie coloniale, 
Chef de belaïllon. 
{er ment d'infanterie 


Capitaines. 


MM. 
de Coquereaument (Georges), @ be- 
tailon d'infanterie coloniale 
Mathieu (Albert-Régis)\, 4° régiment d'infan 


coloniale 
gularisation). 


(hors tour), voiontairo (ré- 


Licutenants el sous-lieutenants. 


MM. 

Guillou (Marie), 15 ré siment de tirailleurs 
sénégalais (Précédemime: désigné po 
(ré gulari ation). 


Lauzier (Jean) 
hiale (pr “de 
occi.enta:e française, 
gularisation! 

Farthouat Ma urice}, 
leurs sénégalais 


régiment d’infant-rie 
-mment désigné pour l'Afrique 
non embarqué) (ré 


15° régiment de tiratk 
(précédemment désigné 


pour \irique occidentale français, 
em: ué). 

Lami able (Guy), 15° régiment de tirailleurs 
sénécalais (précédemiment désigné pous 
jue occidentale française, non embaæ 
qué) 

De La Bretoigne du Mazel (Henri), centre 
admir istratif trounes coloniales dins le 
métropole pl édemument désigné 
que occi en tale française, non emban 
qué). 

b) Service de santé coloniat, 
Pour servir hors cadres 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Demarch] (Jean), hôpital militatre 294 


Fréjus (hors tour), ‘volontaire (à la dispos 
tion de l'instilut l'asteur). 


Poux servir dans les cadres. 
MACIEN 
Lieutenant. 
M. Henry iude)}, école d'apolication 


sérvice ité des troupes niales. 


V. — Embarquement à partir du 15 juillet 1949. 
Ariherie cosniale. 
Liculenant-colonel. 


M. Wernert 
guerre, 


(Philippe), 
Paris 


école supérieure ce 


VI, — Embarquement à partir 
du 25 juillet 4949. 

a) Infanterie coloniale, 
Licutenant-colonel, 


M. Haus} \err (Josepn}, E M. P. 
mission de coordination des rech 
sc lenlifiques de la défense nationale, 


L C., Corn- 
uiches 


Capilaine. 


Franot (Pierre, régiment colonial des 
« 
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Livulenants et sous-lieutenants, 


MM. 
1 


[homas 
louule. 

Dupou in air rna:! }}, rés ment coloni il des 
transimissions transSfnissions », 


(Jean 21° régiment €CO- 


Ciuganti (Juies\, dre demi-brigade coloniale 
de parachutistes hu- 
listes 

Bardalou (Jacques), dé pôt des dos 
Lou} Coloila,cs hors tour). Voioriaire. 


b) Ariillerie coloniale. 
hef d'escadron. 


M. Domonge {Gaston}, A tniuis 


ière de la France d'outre-mer. 


Lientenants. 
MM. 
miel (Bernard), 1/3e régiment d'artillerie Cco- 
/ 
loniale. 
filliers-Morisme (Henri), 1/17 régipent d'ar- 
tillerje coloniale, 
Pomel (Francois), 1/2e régiment 
coloniale. 


d ari 


c) Servioe de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres 
MÉDECINS 
Colonel. 


AZ Bordes (Ion), école apolicalion service 


santé troupes coloniales, Volontaire. 


Comimendants. 
Ouary (Paul), hôpital du Val-de-Grâte, Paris. 
Aïrelas (Raymond), direction du service de 
santé de ia 4° région militaire. 
Brusq (Paul), 10° régiinent de tiraillenurs €o- 
loniaux rapatriables, 
Proust (Ernile-Pierre}, direction du 
de la dre région militaire. 


service de 


Capitaine. 


Roïgt (Jean), 2ie régiment d'infanterie ca- 
loniale. 
PHARMACIEN 


Commandant. 


M. Kergonou {Edouaml), annexe du d‘pôt des 

des trouves Rordeaux. 
(Précédemment désigné pour servir « hors 
Cadres » en Afrique occidentale fra 
don embarqué.) 


VII, — Embarquem nt à partir 
du 295 août 19a9. 


a) Infanterie coloniale. 


Chefs de Lataillon 
MM. 
Dubois (Roger), fre demi-brigade colonisle de 
parachutisies. 


Poupard (Fernand), 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais 
Tismolieres (Jean), 6° régiment de tiralileurs 
Capitaines. 


André), 3e mMgiment de tiraileurs s 


Héritier (Léon), 13 régiment de tirailleurs 
sénégalais 

Chastel (Ilenri), centre administratif des 
iroupes coloniales en Afriqne du Nord. 

Gullard (Pierre), centre adminis ratif des 
troupes coloniales métropole. Au 


Ute du service géographique, 


Lieutenanis ef sous-lieutenants 
MM 
De La Villeon (Bertrand), 4% régiment de 
tirailleurs sénégalsis 
Evchenie (Georges), 45° régiment de ‘irail- 
leurs 
Garcziaski (Patrice), Ce régiment de lUrail 
leurs sénégaiais. 
de régiment de tirsilleurs 


ralai 


L, Artilièrie celcniaie. 
MM. 
Briffaud (Maxigsain), 
louiaie de Tunisie. 
Abat (François), régiment d'artillerie coig- 
de funisie. 


régioent d'arlierie 


Lievternantis, 
MM. 
De kernoysan. (François), 1/7e xgiment d'ar- 
lilierie coloniaie. 
Bergeal (Elie), régiment d'artille rie colonisle 
de Tunisie (emploi transmissions 


ANXUPATIONS DB DÉSIGNATIOXS 


jo La dé ion, pour lPExtrème-Orient de 
M. le capifaine service de santé 
coonial Furet (Michel!, du cenire adminis- 
tralif troupes coloniales Gans ;a métropole, 
parue an Journal officiel du juillet 1948, 
est annulée, Cet officisr a été placé en non- 
äctivité pour infirmités temporaires par décret 
du 27 avril 1949. 

29 La désiznation pour l'Extréme-Orient de 
M. le pharinacien co: amandant du service de 
santé colonial Perroilo {Charles}, de l'hôpital 
militaire 99; à Fréjus, parue au Journal offi- 
ciel du 25 octobre 1948, est annulée, 
officier supérieur est désigné pour servi ir hors 
cadres en Afrique uccideniale francaise. 


— POUR SERVYIR AUX ILES KERCUELEN 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 


La mise à la disposition Su ministre de la 
France d'outre-mer, pour servir aux files Ker- 
guelen, de M. le médecin cominandant du 
service &e santé colonial Aretas (Raymond), 
parue au Journal officiel du % février 1949, 
est annulée, Cet officier supérieur est éésigné 
pour servir en Extréme-Ortent. 


in 


S-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


— Embarquement à partir du 25 juillet 4949. 
c) Iinfanterie coloniale. 


Adjudants-chefs. 
MM. 
Sanchis (Vincent), 


cu! 
Baert 
Loirat rnest}, 


24e régiment d'infanterie 


24 régiment d'infanterie 


Adjudents. 
MM. 
Chataux 
Tchad. 
Roghi (Aïbert', 2ie régiment d'infanterie colo- 
niale. 
Urbain ({Chagles), rég'ment 
ceurs de char:, 
Ferreira (Germain), 
chasseurs de eñnars. 
La Police {Maurice), 3° régiment d'infanterie 
co)otuale. 


(Robert), régiment de marche du 


colonial à9 chas- 


régiment colonial de 


Sergents-chefs. 

MM 
Garriel (Perna 
seurs de chars, 


régiment colonial de chos- 


Bougarran (Li icien), 


gégiment colonig ce | 
chasseurs de ch ars. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Désignation des corps. Sergeuls, 


Je régiment d'infanterie colo- 
RIAD 3 
£er ré it infanterie colo- 
nia 4 9 
de mare he | 
246 régiment d' infante rie colo- 
niäie 
ide régiment de tirailleurs 
loniaux 
4e régiment d'infanterie colo- 
4e hataillon d'infanterie colo- 
Régiment colonial de chas- 
Dépôt des isolés des troupes 
Centre administralif des trou- 
pes coloniales dans la mé- 


(4) Vacances m<ervées en priorité aux 
talres venant de la réserve et engagés ou 
rengogés pour ce territoire, 


b) Musicien. 
Aljudont. 


Morolle {Raymond}, régiment 
chasseurs de chars. 


c) Arme blindée. 
Adjudant. 
ntre d'instruction colonial 


colonial de 


Bayde {Norbert}, 
Je l'arme blindée. 
Sergent-chet. 
Martel (Paul), centre d'instruction colonial 
de l’arime blindée, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Centre d'instruction colonial de l'arme bln- 
de: 3 homimnes de troupe. 


Régiment colonial de chasseurs de 
7 hommes de troupe. 


d) Télégraphistes. 
Sergents. 


Kerouanton {Joseph}, 
transinissions. 


rgiment colonial des 


Meignon (Maurice), régiment colonial des 
transmissions. 
Noule (Bernard), régiment colonial des 


transmissions. 


e) Sapeurs coloniaux. 
Adjudants-chefs. 


Chauvean (Gilbert), compagnie de sapeurs co0- 
loniaux. 


Roesner (Hermann), compagnie de sapours 
Jouiaux. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Compagnie de sapeurs coloniaux: 40 homme® 
de troupe. 


{) Artillerie coloniale. 
Adjudant. 


Castell {Dominique}, 2ie régiment d'infanterie 
enloniale. 


Maréchal des logis che. 


Haag (Julien), 1/1er régiment d'artilierie 


joniale, 


Di (Pi rre), régiment colonial de ch | | | | 
ms | Eroupe, 
| 
| 
| | 
| 
| régiment d'infanterie co- | 
— À 
| | 
| 
| | 
R | 
Aubin | 
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DÉSIGNATIOXS NUMÉRIQUES 


| 
Maréchaux 
10! é . Iroupe. 
Dés'gnation des corps des logis. pe 
régiment d'artillerie €o- 
EE ELELEL 3 3 
y réghnent d'’a’tillerie Co- 
ale eine » 
iment ‘d'ar iilierie co- 
42 vroupe d' 1! fillerie an!i- 
aérienne » 
(H) Varances réservées en priorité aux mili- 
mires veuant de la réserve et engagrs ou 
vases pour ce territoire. 


; Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Cornptable, 
pers ‘Onile), adjudant-chef, 39% compagnie 
de socrctaires d'élat-major coloniaux, 
Surveillant de travaut. 


Mürce 1}, adjudant-chef, bataillon colo- 
datonome du matériel. 


Cahle 
Sable 


Automobiliste. 
Louis), adjudant-chef, centre de 
malement et de transition colonial dans 
ja met ropole. 


Contucteurs de groupes électrogènes. 


Coftier (Gérard), maréchal des batailion 
coloriat autonome du matériel! 

Leborene (Henri), maréchal des “logis, batail- 

lon culonial autono!ne du matériel. 


Ouvrier à fer. 


os {Saint-Cyr}, adjudant-chef, bataillon 
autonome du matériel. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Bilillon colonial autonome du matériel 
4» bormmes de troupe (({). 


l} Agents des corps de troupe coloniaux. 


Adjudant-chef, 


Païini (Jean), 4e régiment d'infanterie colo- 


Sergent-mwijor. 
Robert Armand), centre de comptabilité des 
woupes niales dans la métropole. 


i) Chancellerie coloniale. 


Sergent-che!. 
(Riymand), 3% compagnie de secré- 
d'élat-major coloniaux, 


Intendanse coloniale. 


Catégorie « Bureaux s. 


Adjudent. 


üsnier (René), section des commis et ou- 
vriers d'ad: ninistration coloniaux (pour étre 
Inployé en qualité de mécauicien spécie- 
liste des moeurs Diesel). 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


lec'ion des com nis et ouvriers d’adminisira- 
tobniaux: 4 hommes de troupe, 


bout 2 artificiers. 


k) Service de santé colonial, 


Pour servir hors cadres. 
« Visite et tation ». 


Catégorie exploi 


Adjudant. 


Debarge (Francis), école d'application du ser- 
vice de santé des troupes colonialé. 
Sersent-major. 
Drouet (René), 9 ri5iment d'infanterie colo- 
niu!e. 


Honmvne de troupe, 


Grosjean (Jean), 2e milllaire 


291, Fréjus. 


classe, hôpital 
DÉSISNATIONS NUMÉRIQUE 


infirmiers militaires des 
hommes de Uoupe. 


Section mixte des 
troupes coloniales: 2 


août 1919. 


IH. — Embarquement à partir du 


Infanterie colonia!e. 
Adjudants. 


Edmond ({Dolor), 
Sénégalais. 
Nicolas (Joseph), {3 régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Victori (Pierre), 
Snéigalais. 


13e régiment de tiraile 


{3e régiment de tirailleurs 


Sergents-chefs. 


Pare (Jean), 
galais. 
Souhyer (Raymond}, 13e 
Jeurs sénégalais. 
Blancs füeorzes}, 

sénégalais. 
Barbry (Roger), 
ginégaluis.. 


régiment de tirailieurs sélui- 


régiment de tirail 


13% rigiment de tirailleurs 


13 régiment de tirailleurs 


Servieres (Paul), 13° régiment de trailleurs 
sénicalais. 
Perrier (François), 13° régiment de tirailleurs 


Pallot (Pierre), 
sénégalais. 


45 zésiment de lirailleurs 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Dé-ignation des Sergents 


corps. 


15° régiment de Urailleurs sénégalais, 


6e régiment de tirailleurs sénegalais, 2 
{3e régiment de tirailleurs sénégalais, 2 
5° rég'inent de tirailleurs sénégalais. 1 
3e régiment de tiraîleurs séné Sal. ais. 2 


b) Musicien. 


Adjudant-chef. 


Güimara (Joseph), 2 régiment de tirailicurs 
sénésalais. 
c) Artillerie coloniale. 
Adjudant, 
Liron (Georges), 3° régiment d'artillerie colo- 
hiale. 
Maréchal des logis chef. 
Pierron (Robert), régiment d'artillerie coio- 


uiale de Tunisie. 


DÉSI\NATIONS 


NUMERIOTFS 


1/7 régiment d'artillerle coloniale : 3 maré- 
chaux des logis 
Régiment d'artillerie Tunisie : 


{ mardcha: des 


d) Agents des corps de trouxe ccloniaux. 
Adjudants 
Raoul}, 


chefs. 


Amorison 

Jullian (Pau), 5e 
galais. 


régiment d'artillerie 


riment de tirailleurs séné- 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 
EL — Emb nt à partir du 


arqueme 2 juillet 1919. 


a) Iinfanterie ocloniale. 
Adjudants. 
Giraud (Jucien), centre administralif des 
troupes Jans la mélropo:e. 


Nevel (Jean), rentre de rassemblement et de 
transilion “olonial dans la métropoie. 


Guatteri (Doniface), dépôt des jsoks des 
troupes coloniales. 
Sergents-chefs. 
Grimaidi (Pierre), 4e régimgnt d'infanterie 


colouiar, 


Buc (François), régiment de marche du Tchad. 


DÉS'IGNATIONS NUMÉRIQUES 


Désignalion des corps. Serzents 


3 régiment d'infanterie cole-; 
hiale | 
régiment d'infanterie colo- 


{er résiment d'infanterie colo- 
niale 1) 1 1 


iterie colo- 


1 4 


niale 


. 


{er réviment de che du 

régiment d'infanterie colo- 

Annexe du dépôt des isolés 

des troupes coloniales, Pa- 

b) Arme biindée. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Réziment ‘colonial de chasseurs de chars: 


hoguyne de troupe. 


c)\ Télégraphistes. 
Sergents. 


Dancre (Martei}, colunta} des trans 
_Taissions. 


rammont (Jean), régiment coïonjai des trans- 


d) Artilierie coloniale. 


Adjudant. 


Ursulet {Joaehim), régiment 


Maréchauz des logis che! 


Bonin (Joseph), régiment d'ortillerie 
colonia!e. 
La Goff (Louis) eégsnent colouial de chas- 


éeurs de chars. 


Mai 1949 

| 
à 
Troupe 
| 
| 
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DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES Sergents-chefs. Armuricr. 
Bu ssy (André), 13 régiment di tirailleurs 6€ Ragot (Bernard), maréchal des logis. 
nésal tallion cojoniui aut du matée. 
po Damotle (Renf), 4% régiment de tirail 3 
les sénézalais Automobiliste, 
aranne (ArIëSie)}, Mar a! &s 
régiment d'artillerie c taillon autonome du matériei. 
101 { régiment de tiraïilleurs sénégalais: 4 ser- 
4/% régime d'artillerie cé gent. DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
régiment d'artillerie Je régiment de lraïleurs | Gatailion colonial autonome du matérig 
4 1,45 Bet 5 hommes &e troupe, 
b) Artüilerie coloniale. 
(fi Va réservées en priorité aux mili- Maréchauzx des logis chc/s, 
tôires venant la réserve engagés OÙ (Henri), régiment d'artillerie co- 
loniate de Tunisie, Brast (Roné), 4° batcillon d'infanter'e cote 
_ Desjardins (Pierre), d'artillerie co- nialo, 
lonisle «de Tunisie. 9) Iintendance coloniale. 
€) Sorvice des matériels et bâtiments 
cotoniaux, DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES Caiégorie « Exploitation ». 
Surveilant de travaur. 1/7 régiment d'artillerie coloniale: 2 mart- Adjudant. 
chaux des logis, ; 
Zéphirinl, edfudant, % régiment Bansept (Robert), section des comrais et 
d'infanterie coloniale. vriers d'administration coloniaux, 
x C. — POUR SERVIR À MADAGASCAR 
DÉSICNATIONS NUMÉRIQUES è h) Service de santé colonial, 
— Ernbarquement à partir du 25 juillet 1919. 


tonome du matériel : 
Agent des corps de troup9 coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Armande-Laplorre (Guatbert), dé] 
n 
des coloniales. 


des 150168 


Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 
Petrick {I cois), 20e compagnie de 


secré 


h\ Aintendance coltonia!e, 


Catégorie « Exploitation », 
Adjudant-chef. 
{ rres), section des commis ‘et 
ouvrigrs d'aïministration coloniaux, 


DÉSIENATIONS NUMÉRIQUES 


Bec!lon des commis et ouvriers d'administre- 
lion œioniaux: hommes de troupe. 


{ Service de santé colonial. 
Catégorie « Ecritures », 
Sergent-major. 


un), section mixte des infirmiers 


s troupes coloniales. 


« Visile et exploitation 


Sergcnt-chef. 


Poquet (Francis), école d'application du ser- 
vice de sanlé des troupes coloniales, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


infirmiers militaires des 
homres de troupe. 


mix'e des 
coloniales: 2 


£Seclton 


troures 


— Euibarquement à partir du 25 août 1949. 
a) Infanterie coloniale, 
Adjudant-chef,. 

Chastanet (Marcel}, bataillon d'Infanterie 


coloniale, 
Adjudant, 
Loriod (Louis), régimeni de Urailjeurs s6- 
ut, 


a) Infanterie celoniale, 
Adjudants 


Taraalet (Réger), 4e bataillon d'infanterie co- 
loniale, 
Muller (Georges), 8e bataïllon d'infanterie co- 
loniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Désignation des corps. Sergenis. | Troupe. 
3% régiment d'infanterie colo- 
niale » (1) 43 
{er régiment d’ infanterie 
ier régiment de marne du 
régiment infanterie colo- 
iale 4 » 
b) Téiègraphiste, 
Sergent. 
Rizien (Yves), régiment colonial des transmis- 
sions. 
DÉSISNATIOXS NUMÉRIQUES 
c) Sapeurs coloniaux. 
Compagnie de sapeurs colonfaux: 5 hommes 
de troupe, 
d) Artillerie coloniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
4/1er régiment d'artillerie coloniale: 8 


de troupe. 
1/% régiment d'artillerie coloniale: 2 maré- 
chaux des logis; 30 hommes de troupe (4). 


e) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Comptable, 


Thiessot (Jacques), maréchal des logis chef. 
— Cormma ment des formations coloniales 
À sapeurs et du matériel dans la métro- 
pole, 


(1) Vacances réservées en priorité aux ruili- 
taires venant de la réserve el engagés où ren- 


Agogés pour ce 


Savelli 


DÉSIGNATIOXS NUMÉRIQUES 


dos 
4 honvine de troupe, 


Section mixte des infirrniers 
troupes coloniales : 


I, — Embarquement à partir du 95 août 149, 
&) Infanterie coloniale. 
Sergent-chef, 
Alfred}, 6 régiment de Graileurs 

DÉSIGNATIONS NUMÉTIQUES 
raent de tirailleurs sénégalais: 4 


b) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 
Acjudant, 
(Ctienne}, 4% régiment de tirailleurs 
sénégalais, 
€) Agent des corps de troupe coloniaux 
Sergent-major. 
Jankowski (Joseph), centre administratif dos 
troupes coloniales en Afrique du Non. 


D, — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


4 — Embarquement à partir du % juillet 1949 


a) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Comptable, 


Lemonnior (Jean), maréchal dés 
Comraandement des formations co 
de sapeurs et du matériel dans la métro 
pole. 

Electro-mécanicien, 


Bou Haniche (Simon), maréchal des logis — 


Bataillon colonial autonome du du matériel 
Ouvrier à fer. 
Clerian (Georges), adjudant, bataillon 
niai autonome du matériel, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Bataillon colonial autonome du matéria 
3 hommes de troupe (1). 


À {1 Don ug 
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b) imtendance coloniale, Sergent. 4) Chancellerie colon :ale. 
Catézorie « Bureaux », Rateau (Raymomd), 4° bataillon d'infanterie Sergent rnajor. 
res Cu: aux. 
coœrnut (Maurice). sect#fon des commis et OU- | nousseaux (Gaston), à bataillon d'infanterie 
vriers d'administration CMONIAUX. coloniale Intendance coloniale. 
Soldat de classe. | Catévoelo « Bureaux 
mharquemen artir du 25 août 1919. 
y. — Embarquement porte Desverne (Jean), réginent colonial de chas- | tindunt 
MUSICIEN seurs de chars. | 
| Mouty (J n) lon des ninis et où 
Adjudant. c) Arme blindée, | vriers d'adininistration « 
Ghiso (Ange}, 15 régiment de tirailleurs sénd- Sergent-chef, Sergents-chets 
À | (Grorzest, section des commis et où 
. — POUR SERVIR AUX ANTILLE vriers dadministralion colon IX, 
à Q hist Doui!le (René), sechon des eomimis et ow 
Embarquement à partir du 25 juillet 1959. égraphistes. vriers d'administration coloniaux. 
égraphistes. Sergent chef 
Télèg Sergent-major. 
Sergents. Bellumore (Antoine), régiment colontal dcs 
transmissions Catégorie « Enloitalion s. 
régiment colon!al de ansmis- 
Lucot (Henri, wgiment colonial des tr Sergents. | Buisson {4ndré), sertion des cemmis et où 
-oloni: erteloite Claude), régiment colonlal des V'iers coloniaux. 
ziment colonial des | Berteloite (Claude), on! 3 


b) Service des matériels ei bâtiments 


coloniaux. 
ARMURIEN 
Adjudant, 
Fchard (André), 1/2%e régiment d'artillerie co- 
loniale. 


c) Service de santé colonial, 
Catégorie Visite et exploitation », 
Adjudant-chef. 

Chasciznet {Robert}, école d'application du 

seriice de santé des troupes coloniales. 
Sergent-chel. 
Dubois (René), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole, 
Catégorie « Ecrilures ». 
Adjudant-chef. 
Joubert hôpital militaire 294, Fréjus. 


Ÿ. — POUR SERVIR EN EXTREME-GRIENT 
L — Embarquement à partir du 2 juillet 193 
a) Infanterie coloniale, 

Adjudants. 

Neuter (Georges), 39% compagnie de secrétaires 


d'élal-major coloniaux. 

Lecomie (Pierre), 3° régiment d'infanterie co- 
léniale, 

Morvan (François), 
coloniale, 


bataillon d'infanterie 


Lanzuillaume (Pierre), 24° régiment d'infante-. 


rie coloniale, 


Muyart de Martigrat, dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 


Sergents-chefs. 
Pechon (William), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, 


(René), régiment d'infanterie cole- 
A 


b) Musiciens, 

Adjudant chef, 
Feux (Nenri), mgiment de marche 
Tchad. 

Sergent-chef, 
Reflard (Marcel), régiment d'infanterie 


Colonialg 


Chabot (Roland), régiment colonial des trans- 
missions 

Bacque (Bertrand), 
transmissions 


régiment colonial des 
c) Sapeurs coloniaux, 
Adjudant. 


Grisani (Antoine), compagnie de sapeurs co- 
loniaux. 
Artilerie coloniale. 


Adjudants-che]s. 


Girard (Henri), dépôt des Isolés des troupes 
coloniales 
Canevet (Roger), dépôt des Isulés des troupes 
coloniales 
Adjudants. 


{Paul}, régiment d'artillerte co- 
orale. 


Louis (Jean), 12 


groupe d’artillerte 
aérienne coloniale. 


Maréchaux des logis chefs. 


Schmueck ‘Charles), 1/3 régiment d'artillerte 
coloniale. 


Rouillard (Gcorges}), 1/3 régiment d'artillerie 
coloniale 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Bataillon colontal aulonome du matériel: 
4 maréchaux des logis. 


g) Service des matériels et bâtiments 
cofoniaux. 
ARMURIER 


Erourneau (Guy), rmaréehal des log!s, bataillon 
colonial autonome du matériel. 


AUTOMORILISTR 


Chastel (André), maréchal des logis, balai. 
lon coioniai autoncine Ju inalerie!, 


OUVRIER A FER 


Jourdan (Menri}, maréchal des Jagis, batail 
lon colonial autonome du matériel 


h) Agents des corps de troupe coloniaux. 
Ad)judant-chef. 


Pham Van Suu {Vincent}, annexe dépôt des 
isolés des troupes coloniales, Paris. 


Sergent-chef. 


Pothieris (Raymond), annexe dérôt des - 


k)\ Service de santé colonial. 


Cakgorie « Visile et exploitation s. 
Sergent-mnajor. 
Bonin !René), école d’'apnlication du serv!c4 


de santé des treupes coieniales. 


Sergent. 
Bertetto (Charles), hôpital militaire 2% 
Fréjus. 
IL. — Embarquement à partir du 25 août 1919. 


4) Infanterie coloniale, 


Adjudant-chef. 


Bazin dépôt des isolés des 
coloniales, annexe de Casablanca. 


(Pierre), troupes 


Adjudants 


Lutz (René), 3e régiment de tiraflieurs stné 
galais. 

Arricastres !Jean), æégiment 
sénégalais. 


de tirailleurs 
Sergent-major. 


Serbat (Pierre), 6 régiment de tirailleurs sé6- 
négalais. 


Sergents-chefs. 

Largeau (Paul), 
sénégalais, 

Jélabert (René), 13e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Narrilsens (Edouard), 15e régiment de tirail- 
leurs sénégalais. 

Bovin {Lucien), dépôt des isolés des troures 
coloniales, annexe de Casablanca. 

Jurquet (Eruile), 13 régiment de trailleurs 
sénégalais. 

Bellocq (Raymond), 6 régiment de liraïlleurs 
sénégaiais. 

Denian :Yvez}, 6 régiment de tirailleurs sé. 
négalais. 


13e régiment de tirailleurs 


b) Musicien. 
Caporal. 


Rehière (Gilles), % régiment de tiralïleurs 


c) Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Meïnis (Robert), régiment d'artillerie calo- 
uitle. 


Maréchal des logis chef. 


Redin (Gaston), 7e régiment é'artilieris 
Joniaie, 


5173 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TROUPES MÉTROPOLITAINES] 


MIS A LA DISPOSITION DES TROUPES 
COLONIALES 


OFFICIERS 


A. = POUR SERVIR 
EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


PEISONNEI 


Embarquement à partir du 25 juin 1949, 
a) Artillerie métropolitaine, 
Chef d'escadron. 
M. Pinon {Robert}, état-major du général corn- 


mandant en chef les armées de lerre de 
l'Europe occidentale (régularisation), 


b) Service vétérinaire, 
Capilaine. 


M. Poinsot (Louis), sous-dirc 
vélérinuire de l'armée, 


clion du sérvice 


LB. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Eorbarquement & partir du % Juillet 1949. 
Chancellerie métropolitaine, 
Commandant. 

M. Josse (Albert), direction des transports mi- 

litaires par voie ferrée en Allemagne. 
M. Veisse (Marcel), direction des transports 
militaires par voie ferrée en Allemagne, 
SOUS-OFFICIERS 
Embarquement à partir du 25 fuillet 1949. 
Chancellerie métropolitaine, 
Sergent-major. 


Trilles (Pierre), état-malor du commandant 
militaire de la zone d'occupation Sud en 
Allemagne. 

Sergent. 


Bourguet (Raymond), élat-1najor de la subdi- 
vision de Tunis. 


Cadre des agents des corps de troupe 
métropolitains, 
Sergent-major. 
Teillet (Fdmond), bureau des archives collec- 
dre de la liquidation de la guerre 1914-1918, 
aris. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 49-697 du 24 mai 1949 portant 
réforme des études de chirurgie den- 
taire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éduca- 
Lion nationale, 

Vu le décret du 1{ janvier 1909 portant 
Organisation des études en vue du di- 
lôme de chirurgien dentiste, modifié par 
es décrets des 50 juillet 1912, 13 février 
+ 13 août 1931, 19 juillet 1932 et 25 août 
Vu l'avis de la section permanente du 
Conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète : 

Art. 1%, -« Les études en vue du di- 
plôme de chirurgien dentiste durent cinq 
années. A l'expiration de chacune des 
cinq années, les étudiants sont tenus de 


Satisfaire à Un examen pour être autorisés 
à continuer leurs études. / 


Ces études sont accomplies soit dans 
les facultés et éco'es de médecine où l’en- 
seignement de la chirurgie dentaire est 
organisé, soit dans les établissements 
libres d'enseignement supérieur dentaire 
constitués conformément aux prescrip- 
tions du décret du 11 avril 1949. 

Art. 2. — Les aspirants au diplôme de 
chirurgien dentiste prennent vingt inscrip- 
tions trimestrielles. Au moment de pren- 
dre la première inscription, ils doivent 
produire le diplôme de bachelier de l’en- 
seignement secondaire ou le brevet supé- 
rieur de l’enseignement primaire ou le di- 
plôme de fin d’études secondaires ou le 
diplôme d'études secon- 
daires ou le diplôme d'Etat de docteur ès 
sciences, de docteur ès lettres ou de doc- 
teur en droit ou le titre d’agrégé de l’en- 
seignement secondaire (hommes, femmes). 


Art, 3, — H est établi un livret au nom 
de chaque étudiant. Ce livret est obligatoi- 
remeñt communiqué au jury à tous les 
examens. Il en est tenu compte pour le 
résultat de l’examen, Un arrêté du minis- 
tre de l'éducation nationale fixera les 
ee dans lesquelles ce livret sera 
itabli. 


Art, 4. — L'enseignement en vue du di- 
plôme de chirurgien dentiste est réparti 
ainsi qu'il suit: 


PREMIÈRE ANNÉE 


A. — Eléments de base, 


Enseignement préparatoire au certificat 
d'études physiques, chimiques et biologi- 
ques. 

B. — Matières spéciales. 


Anatomie dentaire, 
sculpture. 

Eléments d’ostéologie cranio-faciale. 

Mécanique et compléments de physique 
et chimie appliquées à l'art dentaire, 

Métallotechnie. 
Prothèse fondamentale 
ie). 

Prothèse au laboratoire, 


dessin, modelage, 


(bio-morpholo- 


DEUXIÈME ANNÉE 
A. — Eléments de base. 


Anatomie des principaux systèmes orga- 
niques, 

Éléments d’embryologie et d'histologie. 

Eléments de chimie biologique, 

Eléments de physiologie, 

Bactériologie. 

Pathologie générale. 

Stages de propédeutique médicale et 
chirurgicale dans les services hospitaliers 
agréés. 


B. — Matières spéciales. 


Anatomie de la face et du cou. 

Anatomie dentaire comparée. 

Embryologie et histologie dentaires. 

Eléments de pathologie dentaire. 

Prothèse fondamentale (bio-mécanique). 

Prothèse au laboratoire. 

Métatlotechnie. 

Prothèse sur fantôme et démonstrations 
à la clinique. 

Dentisterie sur fantôme et démonstra- 
tions à la clinique. 


TROISIÈME ANNÉE 
A. — Eléments de base. 
Eléments de pathologie interne et 


externe, 


[a 


Eléments d'anatomie patholo à gé- 


26 Mai 1% 


Eléments de pharmacologie et de a 
peutique générale. 
Anesthésie (physiologie et tech, dé. 
gie). 


Hygiène générale. 
Slages de propédeutique médicile 4 
chirurgicale, dans les services hospitalier 


agréés. 
B. — Malières spéciales, 
Fléments de pathologie, d’anatomn 


pathologie de thérapeutique spéciiles 

Hygiène dentaire. ke 

Clinique médicale et chirurgicale sp. 
ciales. 

Nations préliminaires d’orthopéiie 
dento-faciale. 

Eléments de radiographie et de phy:o. 
thérapie. 

Prothèse sur fantôme, à la clinique et ay 
laboratoire. 

Dentisterie opératoire ‘(fantôme ct li 
nique). 


QUATRIÈME ANNÉE 


Pathologie, anatomo-pathologie et 
peutique spéciales. 

Radiographie et physiothérapie, 

Dentisterie opératoire clinique. 

Clinique médicale et chirurgicale spé. 
ciales. 

Prothèse clinique et au laboratoire {cé 
ramique comprise). 

Prothèse maxillo-faciale. 

Orthopédie dento-faciale, 

Stages dans les services hospitilicre 
agréés de stomatologie. 


CINQUIÈME ANNÉR 


Pathologie et thérapeutique spéciales, 

Dentisterie opératoire clinique. 

Prothèse clinique et au laboratoire (cé. 
ramique comprise). 

Clinique médicale et chirurgicale spé. 
ciales. 

Prothèse maxillo-faciale,. 

Orthopédie dento-faciale. 

Médècine légale dentaire, sociologie, 
déontologie, organisation professionnelle, 
droit professionnel. 

Stages dans les services hospitaliers 
agréés de stomatologie, 


Pendant les quatrième et cinquième an- 
nées, les étudiants suivent des confc- 
rences cliniques de dermatologie, syphili- 
graphie, carcinologie, oto-rhino-laryngo- 
ogie et ophtalmologie. 


Art. 5. — Les services hospitaliers où 
sont accomplis les stages prévus à l'arti- 
cle précédent sont des cliniques de fa 
cultés ou écoles de médecine ou des ser- 
vices hospitaliers agréés par les facultés 


Art. 6. — Les examens qui déterminent 
la collation du diplôme de chirurgien 
dentiste sont organisés dans les condi- 
tions suivantes : 

Les examens des trois premières an- 
nées comportent deux parlies qui sont 
subies devant des jurys distinets, la pre- 
mière partie portant sur les éléments (8 
base, la deuxième sur les matières spé- 
ciales. 


Premier examen. 
Première partie. 


Epreuves du certificat d'études physt- 
ques, chimiques et biologiques subies de- 
vant les facultés des sciences, 


+ 


À 


35 


rides 
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Deuxième partie. 
AY Une épreuve pratique d'anatomie 
dentaire comprenant la reproduction par 


geulpture ou modelage d'une dent ou 
d'un groupe de dents et l'exécution 
d'un dessin reproduisant schématique- 


ment l'anatomie d’une ou plusieurs 


lents : 

p) Une épreuve pratique de prothèse 
tant sur le programme de première 

an! 


inve 
C) 


Des interrogations sur les matières 


spéciales enseignées en année. 


Deuxième examen. 
Première partie. 


interrogations sur les matières de base 
enseignées en deuxième année. 


Deuxième partie. 
\) Une épreuve pratique de prothèse 
dentaire sur fantôme et au laboratoire; 
B) Ene épreuve pratique de dentisterie 
sur fantôme ; 
&) Des interrogations sur les matières 
spéciales enseignées en deuxième annce. 


Troisième examen. 


Première partie. 
A) Interrogations sur les matières de 
bse enseignées en troisième année. À 
B) A titre de sanction des stages hospi- 
taliers, une interrogation sur la séméio- 


logie générale, l'aseptie et l'antiseptie. 


Deuxième partie. 

A) Une épreuve de dentisterie opératoire 
avec rédaction d'une observation elini- 
ue. 

B) Une épreuve de prothèse dentaire sur 
mal1de et au laboratoire avee rédaction 
d’une observation clinique. 

Lt) Pes interrogations sur les matières 
spéciales enseignées en troisième année. 

Les examens des 4° et 5 années com- 
portent une seule partie portant sue es 
matières spéciales enseignées dans l'année. 


Quatrième eramen. 


A) Une épreuve clinique et technique 
de dentisterie opératoire. 

B) Une épreuve de prothèse clinique et 
technique (exécution au laboratoire com- 
rise). 
ro Une épreuve technique d’orthopédie 
dento-faciale. 

D} Des interrogations sur les matières 
enseignées en 4° année. 


Cinquième examen. 


_ A) Une épreuve clinique avec ou sans 
intervention. 

B) Une épreuve clinique de dentisterie 
ou de prothèse avec ou sans épreuve 
technique, 

C) Une consultation elinique d’ortho- 
pou dento-faciale avec ou sans interven- 
ion. 

D) Des interragations sur toutes les ma- 
Utres spéciales et à titre de sanction des 
siages de spécialités, une interrogation 
sur les matières enscignées au cours de 
ces stages. 

Art. 7. — La durée des épreuves est 
fée par le jury. Chaque épreuve est no- 
te de O à 36. Pour être admis, le can- 


didat doit obtenir la moitié au moins du 
nombre maximum des points pour l’en- 
semble des épreuves de chaque examen 
où partie d'examen. 


Art. 8. — Le quatrième et le cinquième 
examen doivent ètre subis devant Ja 
mème ‘faculté. EH ne peut être déroge à 
cette règle que par une décision minis- 
térielle. 

Art. 9. — La première session d'examen 
a lien en juillet, la deuxième en cetubre 

Les examens ont lieu ac siège des fa- 
cultés et des écoles de médecine des aca- 
démies où l’enseignement dentaire est or- 
ganisé, soit dans les établissements de 
"Etat, soit dans les services h 


agréés, soit dans les établissements libres 


rs 


d'enseignement supérieur dentaire ns- 
ütués conformément aux prescriplions du 


décret du 11 avril 1949. 

Les jours et les eux des examens sont 
fixés par le doyen de la faculté de méde- 
cine ou le directeur de l’école de méde- 


cle. 


Art. 10. — Tout étudiant doit, sauf auto- 
risation du doven ou du directeur de 
l'école de médecine donnée après avis 0 
directeur de létablissement dans lequel il 
est inscrit, subir l’examen correspondant 
à son année d’études à la session de juil- 
let, Sauf décision contraire du jurv. sont 
seuls admis à se présenter à h session 
d'octobre les candidats avant échoué à fa 
première session avec une note moyenne 
au moins égale à 7 sur 20 pour chaque 
examen ou partie d'examen. 


Art. 11. — A la session d’octolfre, l'exa- 
men ne porle que sur l'épreuve on les 
épreuves pour lesquelles le candidat a 
échoué. Pour les quatre premières années, 
si le ou les échecs partiels ne <ont pas 
réparés en octobre, k candidat doit à 
nouvean la scolarité, effectuer 
tous les stages et travaux pratiques ct su- 
bi l'examen complet. 

Pour le cinquième examen, le candidat 
avant subi un ou plusieurs échecs par- 
tiels à la session d'octobre n'est tenu de 
réparer que ce on ces échecs partiels à la 
session suivante de juillet, le bénéiice des 
autres épreuves restant sequis détinitive- 
ment; il ne peut se présenter à cette ses- 
sion de juillet que s’il a effectué À nour- 
veau tous les travaux pratiques afférents 
à l'épreuve on aux épreuves pour les- 
quelles il a échoué. 


Art. 12. — A partir du quatrième échec 
à un même examen, le candidat ne peut 
plus être admis à se présenter. Aucune 
dérogation ne peut être accordée. 


Art. 13. — Les jurys sont obligatoire- 
ment présidés par un professeur ou 
agrégé de la faculté de médecine de rat- 
tachement assisté au moins de deux et 
au plus de quatre assesseurs. 

Les membres des jurys sont choisis par 
le doyen de la faculté de médecine sur 
une liste d'agrément établie par le rec- 
teur sur proposition de la faculté et des 
établissements d'enseignement. 

Cette liste comprend: 

Des membres des facultés ou écoles de 
médecine ; 

Des personnalités 
ment qualifiées ; 

Des membres du corps enseignant des 
instituts et établissements d'enseigne- 
ment dentaire; 

Et, éventuellement, des chirurgiens 
dentistes et des médecins stomatologistes 
qualifiés. 

Pour les examens portant sur les ma- 
lières spéciales, les assesseurs sont obli- 
gatoirement chirurgiens dentistes ou mé- 
decins stomalologistes. Il peut etre égaie- 
ment fait appel à des personnalités scien- 
üliques figurant sur la liste d'agrément 
prévue ci-dessus. 


scientifiques spéciale- 


Art. 14. — Les étudiants pourvus du 

viuues phys ju catniques 
les délivré pur les facult 


> peuvent prendre la cinquième 


inscription en vue du dinlème de ehirur- 
gien dentiste que s'ils t subi avec suc 
cès la partie de l'examen de fin de nre- 
mière année portant sur les matières spé 
ciales 

Aueune dispense de travaux pratiques 
ne peut être accordée et la présentation 
du livret prévue à l'article 3 du présent 
décret est obligatoire. 

Art. 15 Li \esures précéden > 
ront ap} bles à pter de l'an SCO 
lnire 1119-1950. Les étudi qui justi- 
i it, à la late du 
sent décre! Hioths une 
valable pour le stage dentaire pourront 
continuer leurs études sous le régime 
fixé par le décret du 11 janvier 1909. 

Art. 16. — Sont et demeurent 2h ‘$ 
les dispositions contraires à celles du pré- 
semt décret en particulier le ret «lu 
if janvier 1909 et les déerets qui l'ont 


modifié, 

Art. 17. — Le ministre de l'éducation 
nationale ext 
présent dé 


Officicl de la Rép 


Fait À Paris, le 24 mai 1949. 


Par la pré ide du nse 4 istre 
lo lucatr nuitor 


YVON DELPOS, 


L uistre 


Administration centrale, 


un 
congé de longue d irée, du 29 décernbre 1919 
au 19 juin 1949 (&ix moi: ect accordé À 
M. Clair (Pierre) administrateur ivii de 


Durant ce congé, l'intéressé vra 
tégralité de son traitement, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 mai 1949 et par modifica- 
tion à l'arrêté du 15 juin 1948, compte tenu 
des rappels et majorations d'ancienneté pour 
services militaires prévus par les lois des 
17 avril 1924, 9 décembre 1927 (art. 23) et 
31 mars 1928 (art. 7), M. Perrier, aide-biblio- 
thécaire à ladministration centrak Ces tra- 
vaux publics, a été reclassé à La 2° classe de 
son emploi, à dater du 24 avril 1949. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 18 mai 4919, la dé. 
mission de M. Py (Paul), agent supérieur de 
cusse en disponibilité, a été acceplée, 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Modification du tarif annexé à l'arrêté du 
1 juin 1:18 fixant le barème des cot:saiions 
prévues à l'article 2 de l'arrêté du 16 février 
1948 pour les industries des transports et de 
la manutention. 


Rectificatif au Journal officiel du 6 inal 1959: 
Page 41%, coonne, ligne: 
Au lieu de: Fr. 100 
e 63.2 (4) Chemins de fer et embran- _ 
chements particuliers : 


« Personnel 0,60 
« l'érsonnel non sédentaire », 
Lire : 

« 63.2 (1) Chemins de fer industricié 

et particul'ers: 

« l'ersonnel sédentaire... . Co 
a Pereonnel non sédentaire... », 

Même page, même colonne, 72° ligne 


Au lieu de: 

63.2 Chemins de fer d'intérêt géné- 
ral secondaire et d'intérêt local 
l'exclusion des entreprises n'utilisant 
que véhicules auloinobiles, pour 
desquelles il convient de reporter à 
la rubrique 62.110, et des Ki riques). 2,4 


Lire : 
« 622 et 
térêt général 


local (à 


fer d'in- 
d'intérêt 
entrept 


Chemins di 
seconduire et 
l'exclusion des 


rises 


h'alilisant que des véhicules aultomo- 
biles, pour lesquelles il convient de 
fe ceporier à rubrique €C2.110, et 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 25 mai 1M9 portant promotion d'un 
inspecteur du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


Par décret en date du mai 1919, M. Maïlick 
(Georges), insprciteur de fre c'asse, 3e éche- 
lon, du ministère de la reconstruclion æt @e 
l'urbanisme, est promu inspecteur général, à 
compter du 6 juin 1919, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Directions départementales de la santé. 


Par arrêté en date du 22 avril 199, Mile Ker- 
marrec (Annie), sténodactylographe à la direc- 
tion départementale de santé d'ile-et-Vi- 
laine, a élé placée en posilion de disponibi- 
lité pour une période de Lrois inois, à compter 
du 25 avril 1949. 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 23 mai 1919, M. Jougla (Paul), 
agent supérieur de 3° classe, 6° échelon, est 
promu à la 2e classe, pour compter du {1° mai 
1919, en remplacement de M. d'Arras, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Commission de la défense nationale, 


séance du mardi 24 mai 1%49. 
Présents, — MM. Anxionnaz, Arnal, Billat, 
Evrard, Farcinal, Jacquinot, Lambert (Emile- 
Louis) (Doubs), Le Troquer (André), Maro- 
selli, Maurellet, Mercier (André-Francço:s) 
Deux-Sèvres), Métayer, Michelet, Montcil 
(André) (Finistère), Montel (Picrre), Tourné, 
Pienre Villon, Wasmer, 


Ercusés, — MM, Froment, Mekki, 


Suprléants. — MM, Mallez (de M. Trihou- 
it}, Fagon {de M, Penov). 


Commission chargée d'enquêter sur les évé- 


nements survenus en France de 1933 
à 1945, 
Séance du mardi 21 mai 1949. 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 
Présents, — MM. Pastid, Clemenceau (Mi: 


chei}, bhers, Gosset, Haïbout, Marin (Louis), 
Mutter (André), Scherer, Serre. Violette 
(Maurice). 

Ercusés. 


— MM. Jaquet, Raymond-Laurent. 


MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents. — MM. Tenri Aubry, de Barral, 
Pau! Benoit, le colonel Ginas, Yvon Gouet, 
Ernile Kahn, Jean-Albert Sorel. 


Ercusés, — Mine Lucie Aubrac, M. Viala. 


Commission des affaires 


étrangères. 


Séance du mercredi 95 mnai 1939. 
Présents. — MM. Aumeran, Bardoux (Jac- 
que}, Paul Bastid, Bidauit (Georges), Biscariet, 
Edouard Bonnefous, Bouhey (Jean), Mme iade- 
leine Braun, MM. Cayeux (Jean), Chambrun 
(de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
Dhers,  Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Gorse, 
Gouin (Félix), Jouve (Géraud), Lapie (Pierre- 
Olivier), Le Bail, Letourneau, Marin (Louis), 
René Mayer (Constantine), Moustier (de), 
Mutter (André), Raymond-Laurent, Rivet, Ro- 
senblatt, Scherer (Marc), Schumann (Mau- 
rice) (Nord), Teitgen (Henri) (Gironde), Ter- 
renoire, Mme Vaillaut-Coulurier, M. Vendroux. 
Ercusé. — M. d'Aragon. 

Suppléants. — MM. Touchard {de M. Ca- 
chin), Juge (de M. Biiloux), Tricard (de 
M. Bonte), Savard (de M. Arthaud), Mine Nau- 
tré (de M. Pourtalet). 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 25 mai 1919. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Blan- 
chet, Castera, Chevalier (Fernand) (Alger), 
Durroux, Farinez, Gros, Ihuel, Kauffman, 
Lalle, Lambert (Lucien) 


© 


Mabrut, Montagnier, Paumier, Perdon (Hi- 


lairer, Rochet (Waïldeck}, Roulon, Ses. 


maisons {de}, Sourbet, Zuni 
Ercusés. — MM. Das, Bessuc, uet 

Charpentier, Lucas, Moussu, Terpend, 

Valay. 


Suppléant. — Mme Reyraud {de M. Piron 


Commission d°s finances, 
dre séance du mercredi Mai 149. 
Présents. — MM. Abelin, Apithy, Auruys 
Barangé (Charles\, Blocquaux, Bourges 
noury, Burlot, Buron, Chariot (Jeant, 
David (Marcel), Denais (Joseph), 
(Marc), Dusscaulx, Mine Duerrois, MM il 
lard, Garcia, Gavin, Grésa 
don, Guillant (André), Guyon (Jear-Par. 
mond), Lamps, Laniel (Joseph), Meuniz 
(Pierre), Palewski, Paumier, Pleven (Rent 
Pronteau, Ramette, Reynaud (Paul), 1: 
(Eugène), Taillade, Tinguy (de), Touriaud, 
Truffaut. 


Suppléants. — M. Masson (de M. }, 
M. Bergeret {de M. Bacon), M. Tinguv-Privert 
(de M. Aubrv}, M. Hugues (de M. Mendés. 
France), M. Perdon (de M. Cogniol), M. 
(A.) (de M. Gabeïle}, M. Ramarony (de M. k: 
bevre). 


(Jacques), Gues. 


Assistuient en outre à la séance, — MM. 
sou, Fagon et H. Gallet. 
2 séance du mercredi 25 mai 1919. 
Présents, — MM. Auguot, Barangé (Charles, 
Bourgès-Maunoury, Burot, Charlot (learn, 
Cogniot, Dupuy (Marc), Dusseauix, Mrne Du: 
vernois, MM. Gaillard, Gavini, Gresa (ac. 
ques), Guesdon, Guil'ant (André), Guyon 
{Jean-Raymond), Lamps, Laniel (Joseph, 
Mendès-France, Meunier (Pierre),  Pleven 
(René), Pronteau, Ramette, Rigal (Ensènc), 
Taillade, Tinguy (de), Tourtaud, Truffaut. 


Suppléants. — M. Fauvel (de M. Bacon); 
Abbé Gau (de M. Buron;; Mine Lefebvre (di 
M. Gabelle); M. Bessac (de M. Blocquaux); 
M. Chautard {de M. Abelin}; M. Rincent (de 
M. Dagain); M. Lenormand (de M. 
M. Ramarony (de M. Ribeyre}; M. Poÿtel (de 
M. Dencis), 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 2 mai 1919. 


Présents. — MM. Charpin, Chautard, Cilerne, 
Mine Claeys, MM. Courant, Befos du Pau, 
lahoutre, Depreux (Edouard), Dominjon, Gal- 
let, Grimaud, Kriegei-Valrimont, Mabrüt, Min- 
joz, Mondon, Montillot. Palewski, Péron (Yves), 
Rollin Louis), Silvandre, Sissoko (Fily-Dabo), 
Tinaud (Jean-Louis), Wastner. 


Suppléants. — MM. Tricart (de Mile Archi- 
mède), Lenormand (de M. Berger), Ginesiet 
(de M. Bourbon\, July ‘de M. Desjardins), 
Coudray (de M. Garel}, Deixonne (de M. Gour 
don), Peyrat (de M. Liante), Maillocheau (de 
M. Marty), Mme Reyraud (de Mme Rabat‘), 
MM. Gabelle (de M. Roques), Cordonnier (de 
M. Vaientino),. 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du mercredi 25 mai 1919 
Présents. — MM. Bianchini, Bissol, Cayo, 


Cermolacce, Courant, Dassonville, Defferre, 
Gavini, Girardot, Gosnat, Gouge, Guiguen, 
Guilbert, Guitton, Hamon (Marcel), Laurell 
Mazier, Ramaronv, Reeb, Schmitt (Rert} 


(Manche), Yvon 


(Bouches-du-Rhône), | chaud), 


Suppléant, — M. Penoy (de M. Louis M: 
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sion des moyens de communication 


et du tourisme, 


séance du mercredi 2% mai 1919. 


Présents, — MM. Allonnéau, Arnal, Barthé- 
Bianelni, Bour, Bouret 
Henri), Xavier Bouvier (Ii Vilaine), Cous- 
shors, Faraud, Geoffre (ide), "Livry- 
Level, Mido!, Pourmadè re, Regaudir, Mine Rey- 
pau, MM. SC haf, Schmidt {(Rober! (ifaute- 
Vich 

reusés. — MM. Babet, Martel (Louis). 

nt. — M. de (de M. Chevallier 
{ juis ] Indre)j). 


Commission de !a presse. 


Séance du mercredi 25 mai 1949. 


Présents. MM. Bichet, Borra, 
Jean), Brault, Desson, Félix, Gosset, 
nier, Mont, Mme Nédelec, MM. Noël Marcel 
(Aube), Pierra”d Pourialet, Schmidt Robert) 
{Haute-Vienne huillier, Vée, Verneyras. 


— Jean Meunier, Barel. 


Suppléant, — Mme Lefèvre {de M. André- 
Mercier). 


Bouhey 
IHugon- 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 25 mai 1949. 


Présents. — MM. Bèche, Boccagny, Camphin, 
Cartier (Marius) (Haute-Marne), Couston, De- 
goutte, beixonne, Denis (And'é) iDorlogne), 
Finet, Mme Ginoliin, MM. Goudoux, Gourdon, 
Krieger (Alfred), Le éciellour, Lespès, Loustau, 
Louvel, Mallez, Maton, Meliaigner ie, Michel, 
Mudry, Peyrat, Peytel, Pouhin, Roucau! 8 (Ga- 
briel} (Gard), Mme Schell, MAi. Sion, Védrines. 


Ercusés, — MM. Beugniez, Moynet, 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 2% mai 1949. 


MM. Brault, Brillouet, Che 
lier (Pierre) {Loiret}, Coudray, Dezarnaulds, 
l 
{ 


Présents. — 
Fauvel, Fouyet, Godin, Gouge, Gui- 
Hlbout, Mme Lambert 
Marie) (Finistère, MM. Le Coutaller, Lenor- 
Band, Levindrey, Midol, Pouiain, Schinitt 
(René) (Manc he), Sigrisi, Toubianc, Woiff, 
Ercusé 
Laurent 


$. — MM, Crouzier, Garct, Raymond- 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


éance du mercredi 95 mai 1959. 
Présents. MM, Asserav, Barrachin, 
bonnefeus, Bour, Max frusset, Cham- 
brun (de), Defos du Rau, Delachenal, Duinel 
(Jean-Louis), Ginestet, Hu! gonnier, 
Marc-Sangn ier, Mazuez (Pierre-Fernand), An- 
gré Mercier (Oise), Minjoz, Péron (Yves), 
Himarony. 


— M. Solinhae. 


Suppléants. — M. Bissol {de M. Giranl), 
Godin {de Paul Bastid), M. Guillant 
(de M. Vi ard), Hugues (de M. Hiacobbi), 
Näzi-Boni (de Condat-Mahaman), M. Si- 


érist (de M. Bichet)}, M. Yvon (de M. Reilie- 


Suult). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi %5 mai 1919. 


Présents. — MM. Audeguil, Benoist {Char- 


les}, Cuillavet, Uasiellani, Cermolarce, 
saire, Cilérne, Coulibaly-Ouezzin, Delferre, 
Diallo  ({Yacine), Frédéric-Dupont, 
{jean) (Iudre- “et: Loire), Juglas, July, Laurelli 
Le Sciellour, Lozer Maibrant, Mamadou 
Konais, nine, Monin, Ninine, Silvanire, 
Thibault. 

Su;pléants. — M. Asseray (de M. Boganda) 


M. Gau (de M. Villard). 


Commission du travail 
et de la sécurite sociale. 


Séance du mercredi mai 1419. 
(Loire), 


résents, — Mme Bastide (Denise) 
MM. Besset, Beugniez, Boutavant, Costes 
fred) {seine;, Croizat, Mme Darrae, MM, De- 
goult, Delachenal, Duprat (Gérard), Du- 
quesn®, Gazier, Joubert, Laurent {Augnetin}, 
{Nord}, Lavergrne, Mme Lefebvre (Franc ne) 
{Seine), MM. Levindrev, Mazier, Moisan, Mus- 
meaux, Ninine, Patinawd Paul (Gabrici) 
(Finistère), Mile Prévert, M, sion. 


Ercusé, — M, Ségolle 


Suppléants — MM. Asseray (de M. Bouxom), 
Bichet (de M. Bonne!}, Mme (de 
M. Fayet)}, MM. Alpluinse-Denis {de M. Re- 
nari), Farinez (de M. Viatte), lauvel (de 
M, Béranger), Moussu (de M. Le 
lour {de M. Amijot}, Sigrist (de M. Merck). 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du mercredi %5 mai 1M9. 
Présents — MM. Bartô'ini, Boutavart, 
Mme Male’sine Braun, MM. Chamheiron, ou- 


rant, David {Marcel (Lane), Diallo (Ya’ine), 
Farine (Philippe), Guérin (Maurice) (Rhône), 
Mine Lefchvr: (Francine) (Seine), MM. Mal 
lez, Mazuez ({Pierre-Fernandi, Montillot, Pier- 
rard, Pronteau, Raymond-Laurent, ‘“leitgen 
(Henri) (Gironde), Tourné. 

Ercusé, — M. Moro-Giafferri de). 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axvée 1919 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions générales. 


(Application de l'article 46 du règlement.) 


Le groupe communiste a désign# Mme Su- 


Zanre Uirauit pour remplacer, dans la corm- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 
Mme Isabetle Cheys. 

Le groupe du rassemblement des gauches 


républicaines et de la gauche démocratique 
a désigné M. Dia Maïnadou pour remplacer, 
dans la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression}, M. Restat. 


(Ces candidatures seront ratifiées par ie 
Conseil de la République si, avant Ja nornina- 
bon, elles n’ont pas Fopposition de 
trente membres au moins.) 


Désignation de candidatures 
pour une commussion extrapariementaire 


{Application de l’article 19 du règlement.) 


Conformément À ja decision prise par Île 
Conseil de la République dans sa séance du 
12 avril 1949, la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de !a 
jeunesse et des loisirs présente les vandida- 
lures de MM. Héline el de Maupéou en vue 
de représenter le Conseil de la République au 
sein de la commission nationale pour l'éduca- 
tion, la science et la culture. 

{Ces candidatures seront 
Conseil de la République st, 
nalion, <lles n'ont pas suscité l'oppos 
trente membres au moins.) 


ratifiées par 16 
avant la nomi- 
ilun de 


Commission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 


Séance du mercredi 2 mar 1949. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Broussé 
Calonne (Nestor), Chatenay, Clerc, 
Cordier (Henri), Descomps (Paul-Emilel, Ga- 
doin, Hoctfel, Laffargue (Georges), Lermaire 
iMarcel}, Loison, Mérie, Patenôtre (François) 
{Aube}, Siaut, Walker (Maurice). 


Excusé. — M. Charles-Cros, 


Commission des finances. 


Séance du mercredi © mai 191. 

Présents. — MM, 
f'aud,  Chapalain, 
(Jacques), Diélheïm (André), 
Emiien Licutawl, Litaise, 
Masteau, Minvielle, Pauly, 
{Alex}, Sclafcr. 


— M. Auberger. 


Suppléants. — MM. Dunic {de M. Demusois}, 
Serrure {de M, lgnacio-Pint o). 


Alric, Jean Berthain, 
courrière, 
Fléchet, Landry, 

Marrane, Jacques 
Pellene, Roubert 


Commission de la France d’outre mer. 


Séance ‘lu mercredi >» mai 194. 

Présents. — MM. Claireaux, Coupigny. C0% 
zano, Mine Créroieux, MM. David (L£un). De- 
preux {René}, Diamah (Ali), Dronne, Durand- 
Réville, Lafleu? Henri), N'Joya (Arouna), 
mani, Rucart (Marc), Serrure, 


— MM. Pechir Sow, Charles-Cros, 
Eboué, MM. Gautier, Grascard, 
Matonga, Plait, Vauthier, 


Ercusés. 
Noucouré, 
Gustave, Lagarrosse, 


Suppléants. — MM. Kalenzaga (de M. Igna- 
cio-Pinto), Moutet le M. M'Bodge), Listard 
(de M. Sigué Nouuhoum). 

Assistalt, en outre, à la séance, — M. Paqui- 
rissamvpoulié. 


Commission des moyens de communications 
des transports st du tourisme. 


Séance du mercredi 25 mal 1949. 
Présents. — MM. Aubert, Barré (Henri), 
taud, Boisrond, Cha! mhriard, Dupie, 
Lodéon, Aturice (Georges), Mérie, 
MM. Gracia 


alen- 
Pis. 
Excusés. (de), 
Pouget. 


Denvers, 


— M. Giauque (de M. biendiile 
ide;)}. 
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Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Allemandi, Soit du baccalauréat de l’enseignemen: 
product industrieile d'Arboussier, Bilavarn Khoun, Carmprasse, | condaire et d'au moins instiipion 
Charlier,  Clanfarani, Curabet, Egretand, | une faculté de droit en vue de l'obientiy 
Gueye Momar Djim, Lombardo, général Pia- | la licence (ceux de ces candidats qui ne 
Séance du mercredi 25 mai 1919. gne, Riond, Tétau, Ya Doumbia. roni pas en RU TS ue celle ins, 
criplion au momen là présenta 4 
Pré — MM Aubert, Barr t (Charles), (de leur candidature devront en justifler au 48 
Bousch, Calonne (Nestor), Cassagne, Dellor- (de "écl mit Sel ock), tard au moment de leur noiminalion en 
trie, Depreux (René), Ferrant, Gregory, La- M. Lhulller), de lité d'inspecteur élève. 
chomelle (de), Léger, Marchant, Martel Meyer de M. Themia), Sylvesire (de La date limite d'inscription dez cru 
Henri) Novat, Piales, Tharradin, Villoutreys | M. Tourc). cs candiy 


dei. 
Excusé. — M. Longchambon. 


Convocation de burgau, 


Le Go bureau se réunira le jeudi 2 Juin 199, 
à quatorze heures quinze (local n° 221): 

Examen du dossier des opérations 
pales qui ont eu lieu dans le départeinent de 
la liaule-Vienne. 


électo- 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 31 mai 1249. 


A quinze heures. — Sfivcr 


14, — Suite de 
tion M. sarraut et des 
Commission de polilique gér 
maission d'information à Madagascar, tendant 
à inviter Gouvernement à tenir compte 
de la gravité de la situation politique, éco- 
nomique et sociale à Madagascar. (Nos 122 et 
425, année 1919. — M. Ziusou, rapporteur.) 

Suite de la discussion de la propost- 
tion de MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, 
Schock, Thémia et des membres du groupe 
du mou républicain populaire, de 
MM Junil'os, Telau et ces mem- 
bres du groupe socialisie F, O. et anpa- 
rentés, de MM. Delmas, Georget, Lhuüilliew et 
des membres du groupe du rassemblement 
répubiicain ur le progrès économique et 
lo l'Union françuise, de M. Georges 
Riond et des membres du groupe Union-Métro- 
po.e-Outre-Mer (indépendants, et de M. Bi!a- 
varn Khoun, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à Cénoser d'urgence un rjf'ojet de lol 
portant atiribution de rrédnts compiémentai- 
res pout l'équipement des territoires d'outre- 
mer, au titre de l'exercice 197 juillet 1949- 
0 juin 1990, (Nos 73 et 1M, année 1919. — 
M, Jacobson, rapporteur.) 


FUBIIQUE 
la discussion de 


la proposi- 
membres de 1a 
“ale el de la 


ment 


social « 


Commission de l'agriculture, élevage, 
chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi 25 mat 1949, 


Présents — MM, Bouda, Bour (Alfred), Mme 
Caffot, MM. Le Brun-Kéris, Meyer, Monnet, 
Roslelder, Roulleaux Dugage, Vinigur. 

Excusés. — MM. Be'abcd, Bizot, Boubou 
Hama, Doileau, Carroué, Cazeiles, Charlier, 
Coulibaly, Ebé4é, Gueye Momar Djim, Kema- 
jou, Lapart, Lhuillier, Mademba Racine, Mi- 
gaot, Ouecraûgo, Piot. 

Suppléants. — MM. Monnet (de M. Ibrahim), 
Bouda (de M. Saïdou-Djermakoye}, Le Brun- 
Kéris (de M. Schock), Mine Caflot (de M. Sou- 
vännavong Pheng). 


Commission du plan, de l'équipement 
et des communications, 


Séance du mercredi 2 mat 1019, 


Présents. — MM. Delmas, Gaudart, Georget, 
Jacobson, Longuet, Kené Moreux, Schquitt, 


Séro!, Sylvestre, 


Commission du règlement et des pétitions. 


Dans sa séance du 23 mai 1949, la commis- 
sion à à l'unanimité M. Sylvesire, Sccré- 
taire, cn remplacement de M. Suvi de Iové. 


Commission des relations oxtérieur2s. 


Séance du mercredi 2% mai 1919. 


Faute de quorum, le vote sur le projet de 
rapport de M Le Brun-Kéris sur les proposi- 
tions (nes 99 et 52, année 1949) relatives à 
l'Assemblée consultative européenne, à élé 
reporté à une séance ulrieure. 


Convocatiens de commissions, 


1 


culturelles se 
onze heures 


La commission des affaires 
réunira le mardi 51 mai 1919, à 
(locai ne 217): 

LL — Prise de contact avec la commission 
rovisoire du cinéma, établissement de rela- 
ions entre les deux commissions. 

Il, — Questions diverses. 


La commission provisoire du cinéma £e 
réunira le mardi 91 mai 1949, à dix heures 
trente, conjointement avec la commission des 
affaires cul‘urclles (local ne 217): 

{ — Election du bureau de la commission 
du cinéma. 

IH D — Etablissement de relations 
cominission des aflaires culturelles. 

HT. — Programme de travail, 

IV. -—- Questions diverses. 


avec la 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteur 
élève des contributions directes. 


Un concours pour l'emploi d'inspecteur 
élève des contributions directes sera organisé 
au début du troisième trimestre de l’année 
1939. Les épreuves écriles se dérouleront les 
20 êt 30 juillet 1949. 

Le nombre d'emplois ris au concours est 
fixé à deux cent quarante pour les candidats 
du sexe masculin et à vingt pour les candi- 
dats du sexe féminin. 


Pour être admis à concourir, les candidats 
doivent: 

4o Etre nés entre le 4e juillet 1933 et le 
30 juin 1931, sous réserve des dispositions 
particulières prévues en faveur des candidats 
père de famille ou ayant accompli des ser- 
vices militaires; 

20 De justifier: 

Soit de l’un des diplômes ou titres exigés 
pour se présenter au premier Concours d’en- 
irée à l’école nationale d'administration (di- 
plôme de licencié ou diplômes délivrés à la 
sortis de certaines facullés ou grandes 
écoles); 


tures est fixée au 20 Juin 41!M9. 
Les candidats trouveront auprès du directens 


départemental des coniributions directes ds 


leur résidence tous renseignements nés, 
saires sur les conditions d'admission, 
pièces à fournir et le programme des éprey 


ves du concours. 


Avis de concours pour l'emploi d'inspecteus 
élève des contributions indirectes 

Un concours pour l'emploi d’inspectew 

élève des contributions indirectes sera or. 

nisé au début du troisième trimesire 

l'année 1919; les épreuves écrites se déroule. 

ront les 26 et 27 juillet 1949. 

Le nombre d'emplois mis au concours «it 
Nxé à deux cent quatre-vingts pour les candi 
dats du sexe masculin et à vingt pour le 
candidats du sexe féminin. 

Pour être admis à concourir, 10s candides 
doivent” 

1° Etre nés entre le 1e juillet 1923 at Je 
20 juin 1951, sous réserve des disposition 
particulières prévues en faveur des candidus 
père de famille où ayant accompli des s 
vices mnilitaires; 

2 Jusifer: 

Soit de l’un des diplômes ou titre exisé 
pour se présenter au premier concours d'en 
trée de l'école nationale d'administration 
(diplôme de licencié ou diplômes délivrés à 
la sortie de certaines facultés ou graniy 
écoles) ; 

Soit du baccalauréat de l’enseignement 
condaire et d’au moins une inscription dans 
une faculté de droit en vue de lobtention 
de la licence (ceux de ces candidats qui na 
seront pas en mesure de justifier de cette 
inscription au môment de la présentation da 
leur candidature devront en justifier au plus 
tard au moment de leur nomination en qu 
lité d’inspecteur élève). 

La date limite d'inscription des canddw 
tures est fixée au 1er juin 1949. 

Les candidats trouveront auprès du dire 
teur départemental des contributions ind: 
reclies de ïieur résidence ou, pour le dépar 
tement de la Seine, 6, rue du Cloître-Notre 
Dane, à Paris, tous renseignements néces 
saires sur les conditions d'admission, 
pièces à fournir et le programme des épreu 
ves du concours. 


Ministère Ge l'agricu!ture, 


Avis de concours (institut national 
de la recherche agronomique). 


Des concours seront ouverts a l’institul n# 
tional de la recherche agronomique pour le 
recrutément: 

4° D'un directeur central de recherches dt 
cadre ccientifique de l'institut national de 
la recherche agronomique (technologie agrk 
cole), le 4 juillet 1949. 

Dale limite de dépôt des candicatures: 
15 juin au plus tard; 

2 Pe cinq assistants du cadre scientifiqut 
de l'institut national de la recherche agron® 
qu {technologie agricole), les 24 et 25 jui 


Date limite de dépôt des candidatures: M 
45 juin au plus tard. 


Pour tous renseignements, s'adresser à l'ifs 
titut national la recherche agronomique 
1, rue Paris (46°) (tél: KLEber 2304 
23-20, 23-21). 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 


Le Préfet, directeur des Journaux ojficiels, 
CASSAGNEAU, 
+ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adiministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


irages financiers 


SOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
Forges et Boulenneries d’Ars-sur-Moselle 
CarrraL: 40.000.000 DS FRANCS 
soctAL: 62, RUE DE MIROMESNIL, PARIS (8°) 
R. G.: Seine 28329, 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a prorédé au 
rachat des 133 obligations dont l’amortisse- 
ment est prévu pour le 45 juin 1919, 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement pour cette 
émission et non encore remboursés portent 
les numéros Suivants: 


36 (46) 692 (47) 2,263 (47) 
184 (40) 751 (46) 2.32 (41) 
270 (46) (47) 2.813 
330 (16) 1.056 3.174 (47) 
10 (47) 1.191 46) 3.319 (46) 
(47) 4.142 (47) 3.590 (47) 

72 (47 1.416 (46) 3.597 (47) 
540 (46) 1.435 (41) 4.043 (45) 
949 (41) 1.693 (47) 4.162 (47) 
(46) 1.743 (47) 4.163 (47) 
(45) 2.249 (47) 


Société d'Entreprise Générale de Distributions 
ET DS 
Concessions d'Eaux et de Gaz et de Travaux publics 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
27, RUE bu PARIS (8e) 
R. G.: Seine n° 411849, 


Obligations & 1/1 0/0 4944 de 2.000 F, 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
+ de l'émission, la soriéié a prorédé, par 
voie de rachats en Bourse, à son amortisse- 
ment au fe juillet 1949. 
En conséquence, ii ne sera pas eflectué de 
au sort 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au re t. 
Remboursement 1er juillet 1945. 

1.658 1.829 


Les amortissements des années 1916 à 1958 
Oni été couverts par rachals en Bourse, 


| 


Etablissements DICKSON 
SOCIËTÉ ANONYME 
100.009 000 DE FRAxCS 


SOCIAL: 8, RUE MaxDar, PARIS 


AU CAPTTAL 


Registre du commerce: Seine ne 204601 B, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 3/4 0/0 1949 de 25 millions de 
francs nominal représenté par 5.009 cbliga- 
tions de 5.009 F nominal amortissables en 
25 ans. 


NUMEROS DATES NOMBRE 
d'ordre : de titres 
des des amortisscuculs. à ameortir. 
1 der avril 1950... 
4 100 
1 _ 121 
9 — 13 
42 168 
47 233 
2 342 
Total 5.000 


SOCIÉTÉ D'EXFLOITATIO?» 
DES 
Filatures et Tissages de l’Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F 
SOCIAL: 74, RUE TEMPLF, PARIS (2) 
Registre du commerce: Seine 316127. 


Obligations à 1/1 0,0 1946 de 5.000 F, 


Troisième ameortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société à procédé, par 
voie de rachats en Bourse, à son amortisse- 
ment au 1er juillet 1949 

En conséquence, | ne sera pas effectué 
de au sort. 


Liste des titres sortis au tirage antérieur 
et non encere présentés au remboursement, 
Remboursement Juillet 1947, 
13 à 18 — 23 — 25 À 28. 
L’amortissement de l'année 1948 a été com 
vért par rachats en Bourse 


Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, 

Achard, Glotin & C° 

SOCIËTÉ EN COMMAXDITE PAR ACTIONS 

AU CAPITAL DE 99 MIL'IOXS DE FRANCS 

ENTIÈREMENT LIBÉRÉ 
SINGE SOCIAL : 
128 à 128, FoNpaupèce, BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux &S B, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en vingt-cinq ans des 2.509 obligations 6 3,40 0 
de 10.060 F émises en avril 1949. 


NUMÉRO NOMBRE DE TITRES 
d'ordre DATES 
des ursemente, | °® errcu- 
dé remboursements à amertir. 
4 t5 mai 1950.......1 2.500 
5 1951....:..1 2318 
7 — 1956.......1 2.39 
10 — 1959.......1 2.015 7 
11 — 1960.......1 1.951 79 
13 — 1962.......1 1.778 
— 1961...) 1.688 %6 
16 — 1965.......1 1.190 109 
17 1966.......1 1.391 116 
18 1-20 121 
39 1968.......1 1.141 133 
20 — 1969... 1.008 142 
2 715 162 
| 1952... 173 
2 FR . 0 154 
2 1%6 196 
2.40 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
vbligations à amortir seront appelées au rein- 
boursement à partir de ce numéro, suivant la 
suite naturelle des normbres, compte tenu de3 
obligations amorties onu rach-lées antéricure- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d'obi- 
gations dont l'amortissement est à eflectuer. 
Pour l'application de ces dispositions, le nu- 
un sera conskiéré comme succécant 
au dernier numére, 


| 
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0/0 1397, 


Î mprunt 2 


Liste des 784 numéros d'obligations sorties au 
tirage du 28 mars 1949 et remboursables à 
du 17 mai 1949, 


DE 00 F. 


95 211 310 19 537 
Gr; 992 1.117 1.315 1.3 1.386 
1.010 1,016 1,73 
24% 2.461 2.508 2.806. 2. 
2.981 2.93% 2,98 323905 3.001 3. 5.110 
3.146 3.174 93.20 3.273 3.368 3.408 
3.617 3.834 4.029 à. 
4.108 4.507 4.787 4.816 4.972 5. 5.292 
5.919 95.42% 5.535 5.730 5.742 5. 5.827 
6.264 6.282 6.39 6.740 6.701 6.993 
1.017 7.081 7.106 7.117 7.31 7.941 7.450 
7.470 7.539 7.513 7.549 7.695 7.905 7.980 
8.000 8.093 8.130 8.219 8.200 8.394 8.512 
8.529 8.59% 8.632 8.670 8.710 8.716 
8.:62 8.919 8.974 9.06% 9.122 9.12%6 9.100 
0.14 9.499 9.49 9.539 9.623 9.862 
9.43 9.910 9.928 10.252 10,207 10.223 10.438 
40252? 10.586 10.595 10.740 10.905 11.107 11.195 
41.596 11.192 11.629 11.673 11.805 11.864 12.014 
49.099 12.079 12.132 12.389 12.925 12.300 12.309 
12.527 12.531 12,669 12,721 12.734 12.757 12.708 
42.761 12.N07 12.819 12.822 12.920 12.922 12.93 
42 955 12.061 12.909 15.098 13.905 13.230 13.130 
413.517 13.650 13.619 13.787 44.0%4 14.110 14.153 
14.280 14.413 14.492 14.459 14.547 14.651 14.654 
41.669 11.726 14.936 15.033 15.314 15.319 15.374 
15.409 15.825 15.592 15.617 15,691 15.836 15.922 
AU 3 16.11 16,292 16.300 16.39% 
16.518 16.563 16.635 

17.765 17.791 17.87 

18.132 18.118 18.150 

a 1 2 18.96 

18.951 19.111 

19.35 19.39 

19.701 19.818 

1,099 20,116 

20,668 20,727 

2 91.815 21.929 

92,352 22,100 

27 > ». 52.001 22.3 

25.540 23.187 23.512 23.717 23.740 23.781 
93.874 923.009 23.916 921.071 24.112 24.229 
25.420 24.490 24.599 24.020 24.615 
770 94.811 95.099 95.973 95.449 95.514 29.612 
2.689 29.702 95.852 25.966 26.078 26.091 26 126 
26.168 96.906 96.243 26.477 26.733 26.739 26 859 
97.016 27.113 27.139 27.909 27.235 27.272 27.297 
27.447 97.524 27.659 27.704 28.046 28.065 
28.970 28.949 28.915 29.396 28.981 28,528 98,601 
621 28,661 28.603 28.817 28.919 28.034 28.910 
28.926 29.046 29.113 29.116 29.147 29 184 29.292 
46 20.966 29.456 29.181 29.577 29,816 90 
30.038 20.07% 30.102 20.153 30,974 90.480 30.961 
3 3 09 


44.032 44.869 
208 45.428 45.4: 
45.688 45.809 45.959 46.045 46.054 
46.080 46.119 46.178 46.185 46.279 46.458 46.592 


41.586 44.615 


45.110 45.162 45. 15.43 


46 722 46.776 46.819 47.129 47.181 47.182 
47.192 47.25 47,240 47.006 47.3 47.989 47.557 


_ 


48.140 


17.609 47. 
48.460 


765 47.810 
15.290 


17.941 47.919 48.117 
15.313 45.410 48 
15.567 43.571 
iS.939 48.9 
19.379 4 
19.889 : 
14.666 50.70% 
096 51,14 
.482 51.52 
2,085 52. 
.555 5 
2.943 5 
3.338 5 
.988 5 
699 514,7 
3.009 55 
46.09 
56.842 57.089 : 
7.515 57.53% 
57.913 57.832 57.8 
58.518 58.439 58.415 58.763 
59.084 59,195 
1 59.185 59,191 ! 
727 59.747 59. 59,911 
Les obligations non remboursés et sorties 
à des précédents tirages ont élé insérées au 
Journal officiel du 28 avril 1949, page 4240. 


Société Sablaise des Eaux 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300 000 F 
SOCIAL: 23, RUR ERNEST-PELVAUT, 
LES SABLES-D'OLONNE (VENDÉE) 

R. G.: les Sables-d'Olonne n° 498. 


Obligalions de 2,00 F 4 1/2 0/0 juillet 1942, 


Septième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée, 
lors de l'émission, la Société sablaise des eaux 
a procédé au rachat en Bourse des 70 obliga- 
tions 4 1/2 0/0 juillet 1942, formant la totalité 
des obligations à amortir au fer juillet 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Toutes les obligations sorties aux tirages 
antérieurs sont actuellement remboursées. 


Champagre Henri Abèle 


Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 
1919: page 3611, colonne, Champagne Herri 
Abèle, Liste des obligations 5 1/2 0/0 1920 ce 
1.000 F, à la 9e ligne, il y a lieu d'ajouter le 
no 1.082. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


Etude de Me Paul Bernier, 
avoué à Pont-Audeimer, 5h, rue Jean-Jaurès. 


Un Jugement a été rendu par défaut, faute 
de comparaître devant le tribunal civil de 
Pont-Audemer, le 7 octobre 1948, au profit de: 
1° Mme Germaine-Florentine Lefebvre, épouse 
de M. Claudience-Francis Bernard, avec lequel 
elle demeure à Paris, 3, rue d'Arras; 
2o M. Eugène Lefebvre, bûcheron, demeurant 
à Etreville, contre Mme Armandine Lefebvre, 
veuve de Leroy, demeurant à Paris (11e), 
5, impasse Delaunay. 


Aucune opposition contre ledit jagement ne 
sera recevable après le délai d'un mois à 
compter de la présente insertion si la défail- 
lante se trouve dans la France mélropolitaine, 
délai auquel s'ajoutera dans les autres cas 
ceux prévus par l'article 73 du code civil. 


Pour extrail: 
Signé: P,. Berni&n, 


CONCESSIONS DIVERSES 


PREFECTURE DU BAS-RHIN 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par une pétition en date du 2 mars 4949 w 
gularisée le 9 avril 1949 et le 5 mai 1929 k 
Société anonyme d'exploitations minières pa. 
chelbronn, ayant son siège social à Merkwit. 
ler-Pechelbronn (Bas-Rhin) et sa direction 
énérale à Paris, 4, rue Léon-Jost, représen. 
ée par son président direcleur génenl, 
M. Marcel Bertaux, sollicite pour une durée 
de einq ans un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides on gazeux sur je ter. 
ritoire des communes suivantes: 

a) Arrondissement de Séléstat: Barr, Blien. 
schwiller, Châtenois, Dambach-la-Viile, Diet. 


fenthal, Ebersheim, Ebersmunster, Eichhot. 
fen, Epfig, Gertwiller, Heiligenstein, ltiers. 
Willer, Mittelbergheim,  Nothalten, &üint 


Pierre, Scherrwiller, Sélestat, Stotzheim: 


b) Arrondissement d'Erstein: Benfeld, Ber 
nardswiller, Blaesheim, Bolsenheim, Bour. 
gheim, Erstein, Eschau, Fegersheim, 


pisheim, Gerstheim, Goxwiller, Herbsheim, 


lindisheim, Hipsheim, Huttenheim,' Ichtrat 
zheim,  Ilkirch-Graffenstaden,  Innenheim, 
Hertzfeld, Kogenheim, Krautergersheim, Li: 
œmersheim, Lipsheim, Matzenheim, Meistrat 
zbeirn,  Niedernai, Nordhouse, Obenheim, 
Obernai, Osthouse, Plobsheim,  Rossfeli, 
Sand, Schaeffersheim, Sermersheim, Utten 


heim, Valff, Westhouse, Zeliwiller; 
c) Arrondissement de Moisheim: Bis°hofls 
heim, Griesheim-près-Moïlsheim, Rosheim. 
d) Arrondissement de  Strasbourg-vile: 
Strasbourg (fort Hoche), 


Ce permis de recherches serait valable 
dans un périmètre défini ainsi qu'il sui: 


Au Nord, par une droite reliant le clocher 
de Rosheim au point trigonométrique du 
fort Hoche et prnnes au delà de ce point 
jusqu'à son intersection avec l'arête du 
perré de la rive gauche du Rhin. 

A l'Est, par l’arête du perré de la rive gau 


! che du Rhin depuis le point défini cide:sis 


jusqu'à l'intersection de cette ligne avec 
droite joignant le clocher d'Ebersmunsler au 
clocher d’Obenheim et prolongée au delà de 
ce dernier point. 


Au Sud, par une droite partant de l'artte 
du perré de la rive gauche du Rhin, passant 
par le clocher d’Obenheifn et joignant le clo- 
cher d'Ebersmunster. Une droite reliant le 
clocher d'Ebersmunster a clocher de 
nois. 

A l'Ouest, par une droite reliant le cl 
de Châtenois au clocher de Rosheim, 
de départ. 

Lesdites limites renferment une étendue su 
perficieile de 42.49% ha. 


A la demande est annexé un plan du Fér+ 
mètre de recherches sollicité, en triple exp 
dition et à l'échelle du vingt amiilième. 

Une enquête sur cette demande sera ou- 
verte du 4er juillet 1949 au 31 juillet 1919. 
Pendant sa durée, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture du Bas-Rhin, 
1re division, % bureau, où le pubiic pourra cn 

rendre connaissance en vue des observa- 
ions et demandes en concurrence auxquelles 
la présente demande pourrait donner lieu. 


Strasbourg, le 17 mai 1919. 


Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé; R, 


y) 
P int 


el 


2 
L 
sal 
cel 
joi 
| so! 
| 4: 
tai 
Les 
D cé 
1 
| | 
| | 
| | 4, 
| 
| 
| à 
| 
| 
‘4 
: 
: 
+ 
: 
, 
: 
: 
: 
| |! 
| | 
| : 
| 
| 
91 071 01.209 91.268 1.272 91.179 91.610 31.609 à 
31.806 31.892 31.991 31.998 32.059 32.071 32.127 
89 168 32.189 32,999 22.933 32.439 92.468 92.503 | 
22.519 92.573 932.638 32.678 32.862 32,874 32.946 
32.970 32.993 33.082 988,142 33.999 33,438 33.610 
32.626 23.610 33.756 33.792 33.860 33.872 33.054 
94.076 24.087 34.167 34.273 34.353 34.364 34.768 
34.913 35.004 35.137 35.170 35.902 35.555 35.610 
85.710 25.716 35.700 25.042 36.133 06.173 36.196 
36.985 26,309 26.978 96.401 36.614 36.705 
36.777 46.784 36.979 36.898 36.904 36.913 36.972 4 
26.987 37.045 937.046 37.145 37.180 37.219 37.279 
21.235 31.662 37.953 37.994 38.033 938.228 38.231 à 
28.391 38.344 38.300 38.300 38.183 38.786 38,804 | 
38.43 18.806 38.880 38.966 39.220 59.222 39,261 
99.209 39.413 39.495 99.507 90.550 39,552 39,595 | 
99.608 39.611 39.650 39.092 39.688 39.709 39.877 | 
99.977 40.023 40.144 40.213 40,271 40.941 40.551 | 
40.367 40.379 40,500 40.662 40.779 40.832 41.031 | 
41.078 41,119 41.174 41.904 41,913 41.295 41.363 | 
41.595 41.584 41.595 41.719 41.737 41.776 41.998 | 
42.017 42.078 42.214 42.208 42.294 42,332 42.479 
42.186 42.628 42.631 42.749 42.803 42.812 43.005 
- 43.193 43.297 43.296 43.302 43.524 43.792 43.862 
43.022 41.037 44.071 44.114 44.115 44.208 44.258 A 
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Le préfel Bas-Rhin, che- | Société Française Métallurgique | Mie Ceorgctte Levy, infirmière, née le 

ion honneur, 7 mars 1922 À Sarrebourg (Mi selle) 
alier de ia Les P rif L "ren 3 
, mn la loi du 21 avril {810 sur les mines, mo- : (Procédés. Qritin.) rant à Clermont-Ferrand, rue Blatin, ne 39, 
ne ir les lois des 27 juillet 1880, 16 dé- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 419.400.000 F lépose auprès du garde des sreaux, une re- 
éembre 1922, jer décembre 1929, les décrets- SiÈèGR SOCIAL: 103, nue La BOËTIE, PARIS quete à de modifier son nom patrony- 

3 mal el 13 juin 1938 el loi provi ns na 24€ m RL { | iu en x au { 18 
ment maintenue en vigueur du 4 février Reglstre du ‘eaux soil: Georgette Maisse, où Georgette 
et plus spécialement Particle 10 bus: Mestre, ou George Moss 

Vu décret n° 19 du 
tant règlement d'administration publique sur Avis de convocation. 
ls peruis exelusifs de recherches d'hydro- — 
? 


carbures liquides ou gazeux; 
Vu la demande formulée par la Société ano- 
d'expoitations minières Pechelbronn, 
en date du 2 Mars 1919, enregistrée le même 
sous le n° 2? du registre spécia! prévu 
nur le décret du 31 août 1920, article 4, et par 
laquelle ladite sociité sollicite, pour une du- 
rée de cinq ans, l'octroi d’un permis exclusif 
recherches d'hydrocarbures liquides ou 
UX 

ia proposition de l'ingénieur en chef 
es mines, en date du 5 mai 1949, 


Arrête: 
art. ter, — La demande en oclroi de permis 
excusif de recherches d'hydrocarbures li- 
où gazeux présentée par la Socitté 


anonyine d'exploitations minières Pechel- 
bronn, ayant son siège sacial à Merkwiller- 
Pechelhrann (Bas-Rhin), fera l’objet d'une 


publication par vôie 4J'affirhage d'un avis, ac- 
compagné du présent arrêlé, pendant une du- 
rée de deux mois, du 1° juin 1919 au 31 juil- 
Jet 1949 inclus, dans les communes de: 

a) Arrondissement de Sélestat: Barr, Blien- 
schwiler, Ghâtenois, Dambach-la-Ville, Dief- 
fenthal, Ebersheim, Ebersmunster, Eichhof- 
fen, Eplig, Gertwiller, Heiligenstein, Hters- 
willer, Mittelbergheim,  Nothalten, Saint- 
Pierre, scherrwiller, Sélestat, Stotzheirm; 

b) Arrondissement d'Erstein: Benfelkd, Ber- 
nardswiller, Blaesheim, Bo:senheim, Bourg- 
heim, Erstein, Eschau, Fegershe:m, Geispols- 
Gerstheim, Goxwiller, Herbsheim, Hin- 


disheim, tlipsheim, Huttenheim, Ichtrat- 
zheim,  Ikirch-Graffenstaden, Innenheim, 
Kersfeid, Kogenheim, Krautergersheim, Li- 
mersheim, Lipsheiïm, Matzenheim, Meistrat- 
zheim, Nicdernai, Nordhouse,  Ohenheim, 
Obernai,  Osthouse, Plobshejim,  Rossfeld, 


Sand, Schaeffersheïm, Sermersheim, Utten- 
beim, Valff, Westhouse, Zellw:iller; 
ce) Arrondissement de Molsheim: Bicchoffs- 
heim,  Griesheim-près-Molsheim, 
Molsheim ; 
d) Strasbourg (ville de); 
e) Merkwiller-Pechelbronn. 
Art. 2. — Le présent arrêté, accompagné de 
l'avis y relatif, sera inséré dans un journal 
du département et au Journal officiel de la 
République française, un mois au moins 
ävant l'ouverture de l'enquête, qui aura jeu 
du fer juillet au 31 juillet 1919 inclus. 
Fait à Strasbourg, le 17 mai 1949. 
Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: CHEVRIER, 


[as DIVERS 


Société de Constructions Edmond Coignet 


Avis aux actionnaires, 


. MM. les actionnaires de la Société de cons- 
‘TUCtiôns Edmond Coignet, société anonyme 
ou Capital de 48 millions de francs, sont 
"onvoqués à l'assemblée généraie ordinaire 
annuelle pour le 9 juin 1949, à onze heures, 
su siège social, 39, rue Washington, à Paris: 


Urire du jour statutaire et autorisations spé 

tiales à donner au conseil d'administration 
pour la constitution d'une 
fliales africaines, 


et à ses membres 
ou piusieurs 


Les actionnaires de Ja Société francaise de 
mélallurgie, procédés Griffin, sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire pour le rer- 
credi 15 juin 19%:9, à d'x-sept heures. au siège 
social, pour y délibérer et voter sur l'ordre 
du jour suivant: 

19 Rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes sur l'exercice 
; 

2° Approbation du bilan et des comptes ar- 
rûlés au 31 décembre affectation 
des bénéfices; 

3e Ratification des opérations de réévaluation 

effectuées en application du décret du 

17 inars 4949; 

Approbation des modifications apportées au 
bilan; 
5o Quilus aux 

jetons de présence 

Nomination et ratification 

d'administrateurs; 

Fixation de la rémunération des 
saires aux comptes; 

Se Approbation des conventions visées par 
l'article 40 de la loi du 24 juillet 467, 
moditiée par la loi du 4 murs 1943. 

Le conseil d'administration, 


administrateurs, fixation des 
jour l'exercice 4949; 


de nomination 


commis- 


| Demandes de changement de nom 


M Verlino {Bruno). né le {er novembre 1921, 
à Trévise (ltalis), demeurant à Saint-Jeoire- 
Prieuré (Savoie), français par naluralisahon, 
dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux, à l'effet de changer son nom paira- 
nymique en celui de Verlinot, et son prénom 
en celui de Jacquemin. 


M. Fernand-Bernard Israël, dit Ivene}, né à 
Sierck-les Bains (Moselle), le 7 janvier 1922, 
demeurant à Aubagne (Bouches-du-Rhône), 7, 
avenue Jeanne-d’Arc, demande à changer s0n 


nom en celui de Ivenei 


M. Eugène Israël, dit Moni, né à Toul (Meur- 
the-et-Moselle), le 17 avril 1901, et demeurent 
à Aubagne (Bouches-du-Rhône), 7, avenue 
Jeanne-d’Arc, agissant tant en son nom fer- 
sonne! qu’au nom de sa fille mineure, Moni- 
que Israël, née à Nancy, le 18 septembre 1930, 
demande à changer son nom en celur de Moni. 


M. Belarbi (Mustapha), né à Sétif {départe- 
ment de Constantine), le 17 janvier 1928, fils 
de feu Belarbi (Harat) et de feu Gantert 
(Christina-Albertina), onvrier ba'ancier, de- 
meurant que des Medjahers, n° 3, à Mostaga- 
nem (Oran), demande par requête au garde 
des sceaux, à changer de nom patronymique 
et à substituer au nom Belarbi, celui de 
Ganteït. 


M. Nathan Coenen (Georges-Pierre-Ienri), 
né le 22 septembre 1916 à Paris, demeurant À 
Nice, 25, avenue Fdith-Cavell, agissant tant 
pour luf que pour son enfant mineur, Elise- 
Georgette, née le 29 juin 192%6 à Paris, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux en 
vue de changer son noin patronymique en 
celui de Edel, sous lequel il est connu. 


M. Louis Zaimeche, demeurant à Tunis, né 
en 1912 à El-Milia (Algéric). dépose une re- 
quéte auprès du garde des sceaux pour ses 
trois enfants: Arcel, né le 28 mars 1942: Mi- 
reille, née le 6 avril 1944; Jean-Claude, né le 
15 mai 1946, tous les trois à Tunis, pour leur 
donner le nom de Zaymeche, 


Secrétariat d'Etat aux postes, télésraphes 
et téléphones, 


APPEL D'OFFRES 
pour laménagemont d'un local destiné à ta 


réinstaliation du bureau de poste de Creully 
(Calvados). 


Montant approximaiif des travaux: 3.500.000 F. 


H sera traité à l’entreprise générale et 
moyennant un rabais unique sur les prix de 
la Société centrale des arch'tectes. à 


Les entrepreneurs que cette opération inté- 
resserait sont priés d'en donner avis au di- 
recteur des services postaux de la région de 
Rouen, 6, boulevard de la Marne, à Rouen, en 
joignant leurs références, ou, pour ceux ayant 
déjà travaillé pour l'administration des postes, 
télégraphes et en indiquant les 
ouvrages déjà ré par eux. 

Le dossier d'étude leur sera communiqué 
en temps utile. 

Dernier délai pour présenter les 
tures : 10 juin 1919. 


téléphones, 


1lisés 


andida- 


DÉCLARATIONS 
D'ASSQOCIATIONS 


Prix des insertions Ces déclarations d'associations : 7 & ligne 
(Décret du 46 avril 1948, art 4. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Uécret du 16 août 4901.) 


19:39. Déclaration À la préfeclure 4e 
L'ENTR’AIDR AUX VIEUX, But: aider les 
vieillards de l'assistance publique. siège 
cial: 307, rue des Néfliers, Montreuil. 

25 avril 1919. Déclaration à la pr 
police. L'ORDRE EUDIAQUE modifie la composi- 
lion de son bureau et l'article 3 de e°s statuts. 
Siège social. 36, avenue Mozart, Paris. 


22 avril 


nolire 


fecture 


26 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. Le Comité des écoles de la pa- 
roisse de Chessy prend le litre d’As:0u14TION 
D ÉDUCATION POPULAIRE DE CHESSY - LES - MinxEs, 
Siège social: école privée de Chessy. 


26 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne. PAPETERIES D& VILLENFST “PONTS. 
sut: pratique de tous les sports d'équipe el 
individuels et obligatoirement de l’‘ducation 
physique. Siège social: papetcries de Vilerest, 


27 avril 4949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Batna. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE BariKa. But: 
rendre soin de l'école, entretenir et amé- 
iorer le matériel, resserrer les liens de solida- 
rité entre l’école et les familles, Siège social: 
école de garçons, Barika. 


27 avril 1949, Déclaration à la sous-pr''ecture 
de Batna. CLUB SPORTIF SCOLAIRE D 
But: organiser et favoriser la pratique” des 
sports à l'école. Siège soclal: école de gar- 
Barika. 
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27 avrii 1919. Déclaration à Ia sous-préfecture 
de Lorient, But: société 
d'éducation physique scolaire et postsrolaire. 
Siège social: école publique de Lanvaudan. 


21 avril 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION FAMILIALE ÉDUCATION EI 
D'ENSEIGNEMRNT POPULAIRES DE PONT-DE-LA-LEUTLE. 
But: erénlion, développement, gestion, adrni- 
Histration et contrôle écoles libres, des 
œuvres scolaires; propagande par Je {hcâtre, 
cinéma, tract et autres 1n0yens appra- 
re siège social: Pont-de-la-Derile, 27, rue 
arceau-Martia, Flers-en-Escrebieux. 


27 avril 199. Déclaration À Ja préfecture de 
la Sarihe. ORGUE ET MUSIQUE DE CHAMBRE. Bul: 
diffusion de Ia musique d'orgue et de la mu- 
sique de chambre. Siège social: 11, rue Le- 


boindre, le Mans. 


27 avrii 1949, Déclaration à la préfecture d'In- 
dre-et-Loire, MODERNE But: res- 
serrer le; liens de bonne entente entre les 
danseur: et danseuses, développer ie goût el 

l'art de la danse de sulon, etc. Siège social: 
hôte! du Croissant, 7, rue Gambetta, Tours. 


28 avril 1949, Déclaration à ln sous-préfecture 
de Jonzuc, DES FÊTES DE CHARLES, But: 
organisation de fêtes. Siège social: mairie de 


Chartes 


28 avril 1949, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION SPOUTIVE  SAINT-Ma- 


THIEU-DE-Trevikns. But: pratique des exercices 
physiques notamiment du foothall assoc:a- 
tion, préparer au pays des hommes robustes 
et créer entre tous $es merabres des liens 


d'arnitié el de bonne camaraderie, Siège <so- 
cial: café des Syorts, Saint-Mathieu-de-Tré- 
Viers. 

28 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 


dé Dinan. AMICALE DES CHASSEURS BR TRÉVRON, 
Bul: défense do chasser sur les terres loute< 
ation (Amicale chasseurs de 
‘révron): protection du gibier et des récoltes. 
Siège social, Incrédule, secrétaire, à Trévren. 


des 


29 avril 19:49, Déclaration à la sous-préfec{ure 
de Bézicrs. SYNDICAI DE DÉFENSE CONTRE LES 
GELÉES CKssenas, Rut: défense contre les 
gelées prinlanières, Siège social: rnairie de 
Cesserue. 


20 avril 1949. Déc'aration la sons-nréfecture 
de Seilis. La CANTILIENNE. Rut: grouper par un 
lien auical et musical les jeunes gens dési 
reux de battre le tambour on sonner le clairon 
ou la trompetle. Siège social: 23, rue de Gou 
Chat 

90 avril 1919, Déclaration à jasous-préfecture de 
Béthune. CLuk PUGILISTIQUE LEXSOIS, But: déve- 
loppement de la boxe et éducation physique. 
Siège social: école de culture physique, cité 
Lens, 


80 avril 1949, Déclarotion 4 la préfecture de 
police. Le Collège d'iniliation sociale et de 
préparation au journalisme, centre d'études 
sociales et internationales, change son titre 
et devient COLLÈGE D'INTIATION SOCIALR EF LE 
PRÉPARATION AU JOURNALISME, CENTRE D'ÉTUDES 


SOCIALIS ET INTERNATIONALES, CENTRE DE HAUT 
ENSBIGNEMENT SOCIAL ET INTERNATIONAL. Siège S0- 


cial: avenue Alphand, Paris. 


8 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
Belfor!. ASSOCIATION DE L'ÉCOLE DU 
CŒUR DE CHÈVREMONT, But: étude, réali- 
sation, soutien, défense des intérêts maté- 
riels et moraux, généraux et particuliers de 
l'école Libre du Sacré-Cœur de Chèvremont, Eu 


oulre, eile pourra fonder, organiser et aider 
toutes les œuvres catholiques destinées à Ja 
formation et à l'éducation populaire des catho- 


liques. Siège social: école iibre de Chèvre- 
mont. 

£ mai 1419. Déclaration à la sous-préfecture de 
Castres. VOLLEY ATHLÉTIQUR MAZAMÉTAIN. But: 
Propager le goût du volley-ba et autres 
Sports. Siège social: 10%, uveuue Maréchal- 


och, Mazamet 


2 mai 1919, Déclaration & la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. AMICAMK DE LA CLASSE 1919 DE 
SAINT-DIZIER ET DES ENVIRONS, But: grouper (ous 
les camarades faisant partie Ge ja classe 1919; 
resserrer entre eux les liens de camnaraderic; 
ipporter aide et assistance à nos camarades 
dans les moments pénibles, Siège social: 1, 
avenue de Verdun, à Saint-Dizier. 


4 mai 4949, Déclaration à la préfecture de la 
Oroue. CANTINE SCOLAIRE DES ÉCOLES LAÏQUES DE 
SAINT-JEAN-EN-ROYAXS. But: fournir aux élèves 
fréquentant les écoles Haïques un repas à midi. 
Siège social: écoles laïques, Saint-Jean-en- 
ROYans, 


1 mai 1919, Déclaration à la sous-préfecture de 
Douai. SOCIÉTÉ AMICALE LES SAPEURS-POMPIERS DE 
Feu. But: organisation de fêtes et de con- 
cours ayant pour but le perfectionnement de 
l'instruction du corps es sapeur:-pompiers. 
Siège social: mairie de Fenain. 

ï mai 14949. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc, La PARCHAULE L& LA CEAISE, Modifi- 
cations au conseil d'administration. Siège so- 
cial: zoairie de Martlizas. 


5 1949, Déclaration à la sous-préfecture 


de la Fièche. AMICALE DES ANCIENS MARINS DE 
SABLÉ-SUR-SARTUE, But: reniorcer les liens 
d'amitié; orgauiser des réunions entre ses 


membres. Siège social: mairie de Sablé-sur- 
Sarthe. 


5 mai 1959, Déclaration à la préfecture de 
police, Le FRONT CORPORATIF FRANÇAIS trans'ère 
son siège social d'Amiens, 11, rue Ernest-Cau- 
vin, à Paris, 5, rue Logeibach. 


5 mai 1949, Déclaration à la sous-préfecture de 
Saint-Malo, CHASSE COMMUNALE DU TRONCHET. 
But: syndiquer les propriétaires cultivateurs et 
habilants de ceite sætion, ainsi que :es étran- 
gers qui seraient admis en vue de l'organisa- 
tion de Ja chasse el de la protection des récol- 
tes et des propriétés. Siège social: bureau de 
la mairie, an Tronche: 

199. Déclaration à la préfecture de 
AMICALE DES AGENTS UE MAÎTHISE DF LA 
DES SIGNAUX ET ENTREPRISES ÉLECTRI- 
les liens de camaraderie 
sur les divers chantiers. 
Darcet, Paris, 


6 ma! 
poiive. 
COMPAGNIE 
ques, But: entretenir 
de tous les agents 
siège social: 2, 
9 mai 1919 Déclaration à la préfecture de 
police. LES MOINS DE QUARANTE ANS. Bul: aider 
ses inembres actifs à se procurer un noyen 
de culture et les aider dans la recherche et 
la découverte d'une activité prfessionnelle 
appropriée à chaque individualilé. Siège so- 
cial: rue d'Amsterdam, Paris. 


de Brest, AVENIR DE Lits, But: création et 
entretien des écies et des patronaiges €catho- 
liques, des œuvres d'éducation et de bien- 
faisance, Siège social: Piouguerneau, à Lilia 


13 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
police, LES LOUFOQUES DE LA BUTTE DES MALES 
ASSIS DE BAGNOLET, But: récréations et sorties. 
Siège social: &, rue Picrre-Curie, à Bagnolet. 


1S mai 1919, Déclaration à Ja préfecture de 
là Drôme, UNION DES ARMÉNIENS CATHOLIQUES DEF 
VALENCE ET DES FXVIRONS, But : grouper les 
Arméniens catholiques autour do eur culte 
religieux; assurer l'instrucl‘on religieuse e: 
l'éducation des enfants; aider les nécessiteux 
dans la mesure de ses moyens, Siège social’ 
égise Saint-Grégoire, place de la Visitation, 
à Valence. 


IS mai 1919, Déclaration à la préfecture de 
Vannes. ASSOCIATION FAMILIALK OUVRIÈRE DE 
Vannes, But: défense et représentalion des 
intérêts généraux de la famille, Siège social: 
«0, rue du Méné, à Vannes. 


{8 mai 1919, Déclaration à la préfecture de 
la Gironde, ASSOCIATION DES AMIS DE£ LA FONDA- 
TION But: gestion d'œuvres 
clales diverses consistant notamment en 
l'ictnoi de soins médicaux et chirurgi“aux 
aux malades des ceux sexes et aux enfants 
déficients menacés par la tubercuiose. Siège 
social : chez M. PaulÆouis Weiller, président, 
Arès. 


18 mai 1949. Déclaration à la préfectus à 
police. COMITÉ NATIOXAL DE LA QUALITÉ pn A 
But: expositions, maisons de la 
ça'se à Paris çt en province, Siôce 
153, boulevard Haussmann, à Paris 


16 mai 1919, Déclarat'on à la 

de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION 
CHANLAIRE. (But: créer, gérer et exp'oiter 
établissement d'enseignement secondaire 
Boulogne-sur-Mer, à usage religieux. Sière 
social: 2, rue du Puits-d'Amour, Boulogne 
ne 
sur-Mer, 
19 mai 1919, Déclaration à ia sous-pr'fect 4 
de Montbrisin. SOCIÉIÉ DES CHASSEURS 
TAIRES HRÉUNIS DE SAINT-MARCELLIN. But: rénres 
sion du braconnage, repeuplement du gibier 
et protection des récoltes. Siège socil 
Genevrier, à la Roche, commune de Sant 
Marce:lin-en-Forez. 


19 1940, Déclaration à Ja préfecture de 
l'Hérault. AMICALE DES ANCIENS MARINS DE Mowr 


PELLIER. But: resserrer les liens d'arnitié entra 
les anciens marins. Siège social: bar Ci 1ptal, 
rue sSaunerie, à Montpellier, 
19 mai 1919. Déclaration à la préfecture de 
Chaumont, FOYER RURAL CHAMARANDES, But: 
achat d immeubhes, de terrains et de matériel 
pouvant permettre l'éducation et l’émanripæ 
lon intellectnelle et sociale de ses rnérubres, 
Siège social: mairie de Charnarandes, 


19 mai 1919. Déclaration à la préfecture da 
police. SOCIÉTÉ DES SAUVETEURS ET AMBULANCILRS 
DE LA SEINE ET DE La MARNE, But: secours et 
assistance à toutes personnes hiessées, 
lades ou en danger. Siège social: 47, boule 
vard Jean-Jaurès, à Saint-Ouen. 


20 mai 1949. Déclaration à la préfecture de 
Chaumont. ASSOCIATION SPORTIVE DU LOYER 
RURAL DE CHAMARANDES, But: pratique des 
sports. Siège social: mairie de Chamarandes 
20 mai 1919. Déclaration à la préfecture du 
hard. ASSOCIATION CATHOLIQUE D'ÉDUCATION 


LAIRE. But: éducation Siège social: 
libre, à Vers 

20 mai 1949. Déclaration à la préfecture du 
Morbihan.  ASSÔCIATION  MORBIANNAISE 


TR'AIDE SOCIALE. But: maintien dans le dépar. 
‘ement des réalisations sociales crées par 
l'Entr'aide française. Siège social: rue du 1i6, 
à Vannes. 

20 mal 1919. Déclaration à Ja préfecture des 
Alpes-Maritimes. COMITÉ DIFFUSION DES J'DUS- 
TRIBS D'ART DE LA CÔTE D'AZUR, But: diffusion 
en France et à l'étranger des industries d'art 
et de luxe de la Côte d'Azur, Siège social: 
hôtel Cecil, 4, avenue Thiers, à Nice: 


20 mai 1919. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, COMITÉ PRRMANENT DES FÊTES 
DE SAINT-ANTOINE-GINESTIÈRE, But: organisation 
de toutes les fêtes du quartier. Siège social: 
Simon, Saint-Antoine-Ginestière, À 
AiCe. 


20 rnai 1949. Déclaration à la préfecture des 
Vosges, La SPORTIVE RÉGIONALE DE 
But: préparer au pays des hommes robustes 
par la pralique des exercices physiques et 
Lotamment du football: créer entre ses 
bres des liens d'ainitié et de bonne camars- 
derie. Siège social: hôtel du Commerce, Piomn- 
bières-les-Bains. 


20 mai 1919. Déclaration À Ja préfecture d0 
la Vienne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION DR 
ÉCOLE PAROISSIALE DE MIREBEAU, But : organiser 
par tous les morens appropriés le fonctionne- 
Inent malériel de l’école de Mirebeau. Siège 
social: maison La Sagesse, rue Thiers, Miro 
beau, 


21 mai 199. Déclaration à Ja préfecture + 
la Loire-luférieure, AMICALK DU PALET 
Sat-PIERRE, Nantes. Bul: réunion d'amis 
atnaleurs de ce jeu. Siège social: eaté Gué;u, 
Cours Saint-Pierre, Nantes. 


Paris. — mg. des Journaux officiels, st, quai Voltaire 


